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LA VOIX DES ÉVÊQUES 


Le souci des idées 


Pastorale de Mgr Tissier, évêque de Châlons 


Dans la foule des sujets d'instruction pastorale 
qui se présentaient à notre choix, au début de la 
Sainte Quarantaine, nous avons retenu, pour vous 
l'exposer comme une des études les plus opportunes 
à faire et comme une des résolutions les plus 
urgentes à prendre, le Souci des Idées. 

œ 
Les idées sont en ce moment dominées par la malière 


. Car, c’est un fait douloureux qu'ellés dispa- 

räissent, ces valeurs et ces puissances directives qui, 

. dominant du dedans les énergies aveugles de la 

matière, ont imprimé à certaines époques de notre 

E histoire leur emprise souveraine et leur orientation 

bienfaisante de mentalité plus élevée et de moralité 
plus haute. 

La guerre a précipité leur décroissance et pré- 
paré leur ruine, soit en fauchant sur les champs 
de bataille les meilleurs de ceux qui en étaient les 
_ raprésentants et les apôtres, soit en substituant 
_ partout les moyens de violence brutale à ce qui 
- n'était que fonce spirituelle et idéale. Loin de notre 
_ pensée de dire que les âmes ne furent rien dans la 
victoire de nos armes, Elles ont tenu merveilleu- 
sement dans la masse et commandé magnifiquement 
dans les chefs. Mais pourtant, àâu cours de ces 
quatre ans terribles de’ combats, tout ce qui était 
instrument physique de destruction et de domi- 
‘nation prenait fatalement sur les simples idées, lors 
même qu'elles l'inspiraient, un tel relief et une telle 
avance, que c'est resté la mentalité habituelle de 
la foule. L'argent tout-puissant, le commerce, les 
affaires, l'industrie, ie charbon, le change, la méea- 
nique, ne voilà-t-il pas le grand souci public, uni- 
_ versel, qui envahit tout, les conversations, le journal, 
les ambitions, la politique ? Mais la justice, ja 
charité, le droit, l'honneur, même l'art e6 la religion 
surtout, parents pauvres d'une société matérialisée, 
_ toute régie par l'intérêt férocement égoïste, où leur 
trouver une place réelle ailleurs ue dans le musée 
des souvenirs du grand nombre ? 

Ajoutez que des contraintes prolongées et angois- 
santes de la guerre est née la réaction des plaisirs 
la plus violente qui se puisse imaginer, dans un 
_ monde où les gains journaliers comme les profits 
__amassés ont la possibilité de procurer presque aux 


leurs tentations, qui sont comme une épidémie, sous 
eur écrasement qui ne respecte rien, aucune pudeur, 
aucune faiblesse, ne voyez-vous pas que les grandes 
idées du bien, de la vertu, du devoir, de la famille, 
se dissolvent, sans qu'il en reste presque rien, en 


joussière de ruines ? Ÿ 


utrefois si chrétienne, chevalier séculaire de l'idéal, 


plus humbles toutes les jouissances sensuelles, Sous 


Ainsi, au lendemain de notre victoire, la France : point d'une vague pratique que votre propre expé 


semble vraiment, avéc sa ruée insatiable vers 142: 
fortune, avec sa-presse séduisante dans ses excita- À 
tions, avec ses convulsions d'appétits déchaînés, avec 
ses théâtres passionnés et ses cinémas impudiques, 
avec le tumulte inapaisé de ses danses ét:de ses 
fêtes" qui agitent jusqu'aux camipagnes perverties, 
retourner vers le paganisme dont elle renouvelle et 
vit l'antique devise : Panem et Circenses ! De Var 
gent et des spectacles | ; 


Pour les sauver, 

il faut refaire une âme religieuse et ere à Ja foule 
Cela étant et cela ne pouvant aboutir qu'à une | 
décadence nationale — car nous appelons décadence M 
tout ce qui fait l'homme moins homme — qui ren- M 
drait à bref délai nos triomphes inutiles, n'y at-il 
rien à tenter pour sauver les idées en péril ? Plus 
que jamais, la question vaut d’être posée et de nous 
préoccuper. | 
Mais en la posant net, cette question du Souci des 
Idées, et en la pressant un peu à la lumière des faits M 
que nous venons de projeter rapidement sur $es M 
contours, il est facile de s’apercevoir qu'elle est M 
peut-être plus morale enco“e qu'intellectuelle, et 
moins intellectuelle -et morale que religieuse ; car 
il n'y a pas de morale sans doctrine et pas de prin- 
cipes souverains sans foyer d'où ils émanent et sans 
fondement divin où ils s'appuient. Ainsi tout s'en- 
chaîne. Le voluptueux qui subit la fureur de ses | 
sens; l’ambitieux qui ne croif qu'à l'argent et aux 
honneurs ; le positiviste, homme de science ou 
d'affaires, qui ne connaît que les réalités physiques 
comme critérium de sa pensée et de sa vie : ces 
vandales contemporains des idées, que sont-ils, au 
fond, sinon des hommes sans religion, sans religion 
pratique tout au moins, qui ignorent l'Evangile, la 
vraie lumière, et trahissent le Décalogue, la vraie 
loi ? Cela est patent comme le soleil Les n'a pas 
besoin de preuves. 
Donnez-nous des chrétiens, au ie c 'est- 
à-dire des hommes qui répudient les fausses idoles 
et acceptent un dogme divin, des hommes qui saeri- 
fient l'intérêt personnel pour se conformer à une 
loi divine, vous aurez retrouvé des penseurs Ta la 
place des indifférents et des jouisseurs, ct, en sau- 
vant la religion même, vous sauverez les idées, 
au’sens élevé où nous vous en parlons ici. 
Avoir souci des idées, c'est donc refaire une. âme Là 
religieuse et chrétienne à la foule qui nous entoure et. | 
n'en a cure ; faire comprendre au peuple, pour qui [M 
posséder et jouir est tout le Credo dogmatique et [M 
moral, qu'il y a pourtant un autre maître divin de | 
sa foi et une autre règle de sa conduite, qu'on | 
n'élude pas sans détriment du progrès et de la Pre 
deur même de sa race, À 
Gela, qui est simple et sur quoi nous ne- croyons | 
pas utile de nous arrêter, elles ne le savent plus. | 
2 masses de plus en plus paganisées qui se | 
méuvent autour de nous, dans nos rues, dans nos 
ateliers, dans nos champs ; et elles n'en ont plus 
qu'une vague intelligence, celles-là mêmes 
. quentent nos églises, car ne vous abusez pas sur 2e : 


f 


rience suffrait ne à era sols î 


une ignorance religieuse profonde La guerre qui 
nous : a ouvert tant d'âmes, nous à apporté là-dessus 
4 révélations douloureuses... 


| Causes de fi ignorance religieuse 


Qi: Cela tient, outre les raisons passagères. Fetitése 
‘ plus haut — et tiendra de plus en plus, si nous ne 
agissons pas envers et contre tout, opportune, 
imporlune, comme dit l'Apôtre, par toutes sortes de 
bonnes méthodes d'enseignement, 
_ l'école neutre, à l'école sans Dieu, qui fait le silence 


de l’histoire. Et quand bientôt, par surcroît, 
ds: aurons aux affaires les- enfants encore rares 


a tient à D frivolité de la vie + nationale, à notre 
empérament léger, à notre caractère de bons vivants, 
D prennent les .. -comme ils re me 


E> 


env sager rien à fond. 
la tient aux lectures. sans sir sans portée, 
ont la pâture populaire, aux romans, 
tons aux. ne. _de- eue, aux journaux 


qui effleurent tout, Ste tout, renient et 


eau, Fo Het souvent, sinon pervers, qui 
ta tant là ligne ! La presse, en général, quand 
n'est. que “d'informations, sans aucun souci de 
doctrine, en supprimant l'effort de pensée personnel 
abaisse et appauvrit, à brève échéance, le niveau 
ntellectuel de tout un pays et de ‘toute une région. 


… Français, pour tout ce qui est officiel, sahs la moindre 
idée de contrôle et de revendication légitime. De 
ce qu'une erreur. législative, en un jour de colère 
de passion, a supprimé Dieü de l’enseignement, 
fait une loi de laïcité intangible, et, toute und 
ation va se trouver condamnée à ignorer le 
u monde et son divin Rédèmpteur, 
soient les causes très diverses, il est 
n fait indéniable, c’est qu'à l'heure pré- 
ù tant d'hommes veulent et prétendent tout 
il n’en est qu'un très petit nombre qui con- 
t la religion, sa nature, ses vérités, ses lois 
\ histoire, ses rapports avec la société, la 
, pourtant, qui se retrouve partout, quoi 
fond de toute chose, de toute poli- 
événement social, qui remplit tout, 
ÿ Jontaires oublis, les Académies, les 
| parlementaires et les querelles renaissantes 
qui n’ont qu'un but : relever contre les 
cléricates Vesprit laïque. C’est tout frais 
chez nous et voté hier à la Chambre (1). 


| Profondeur de ri ignorance religieuse 
Et p mi ceux qui gardent au fond du cœur, 
uefois bien trop au fond, dans un recoin obseur 


rs: 


de mémo Ne notions de PRE que 


cela tient à - 


ficiel sur tout le divin de la grâce, de la nature 


aux : 


us nent les pis ne choses, et font à la 


i { d'imprécisions et d'incertitudes sur les vérités révé- 
lées essentielles ! 


bas-fonds de l’histoire des objections qui traînent 


: pour les-professionnels qui savent, de constater les 


> n'ont rien appris. Sur tout le reste, leurs connais- 


Connaissances toutes fragmen- 
taires, qui S'entretiennent tant bien que mal, au 
petit bonheur des lectures ou peut-être des bribes 
de sermons ou de conférences, quand on en suit ou 
qu'on en accepte, Des vérités religieuses rationnelles 
mêmes, combien peu seraient en état de librement 


-discourir ! Sitôt que les plus instruits et les plus 


assidus se trouvent en présence d’une parole tant 
_soit peu technique, ils nous font savoir qu'ils n'y 
entendent plus rien et nous réclament des instrue- 
tions populaires et presque des catéchismes pour. 
enfants. 
On ne connaît pas sa religion, en effet, parce 
qu’on à appris autrefois le texte du Symbole catho 
lique, parce qu'on a lu avec une certaine prétention 
littéraire quelques livres ou revues qui battent 
l'Eglise en brèche, parce qu'on a ramassé dans les - 


depuis des années dans les journaux. Il est poignant, 


ignorances profondes d'hommes — d'autre par 
distingués — sur les questions les plus élémentaires 
et de se trouver avec eux là-dessus dans d'âpres et 
* douloureux conflits. C'est que, depuis l'enfance, üls 


sandes ont grandi ; sur la religion, elles n’ont tou- 
jours que l'âge — moins le parfum et l'élan de 
foi — de leur première Communion. 

Alors, toutes les objections les surnprennent Fr 
més. Avons- nous besoin de: vous dire les étonne- 
ments et les épouvantes où les jettent certaines - 
attaques sans valeur et sans fondement ? Mais ne 
cherchez pas ailleurs que dans l'ignorance la cause. 
de ces témérités doctrinales et de ces concessions … 
aventureuses de principes où s'engagent parmi nous 
tant de braves gens, sans en mesurer la portée. De 


| Ià bientôt, pour eux-mêmes, sinon le mépris, du 


Cela tient encore au culte que nous avons, nous 


| intactes et toujours capables d'une riposte lumineusa 


| n'y a pas besoin de bonnes raisons pour vous clouer,. 


moins le déséquilibre de la foi des aïeux, l'habitude 
ensuite de ne plus penser au divin ou du moins 
de n’y plus attacher un vrai prix, et les descentes 
fatales vers tous les doutes et toutes les tentations 
du mal, aux heures redoutables de la jeunesse et. 
plus périlleuses peut-être encore de la maturité. 


Les idées faibles se laissent toujours dominer par les sectaires 
Ayez meilleur souci de vos idées religieuses et de 
vos idées chrétiennes, pour pouvoir les garder 


et victorieuse à ces beaux parleurs de salon, de 
café ou d’assemblée publique, qui s'imaginent 
devant vos faiblesses trop ordinaires, que les ques- 
tions les plus hautes du christianisme se tranchent 
par un sourire ou un haussement d’épaules, et qu se 


comme ils disent, mais qu'il suffit de crier fort. 


à RE 
Sans ‘doute on n'est plus, en France das 
guerre, sous le règne terrorisant de Tibère. Une - 
brise de tolérance pacifiante monte du large et passe 
par les hauts lieux. Mais n’y a-t-il plus de satrapes 
attardés qui croient cncore au régime des faveurs 
et des représailles comme au plus sûr moyen de 
souverner ? De vieux partis d'ailleurs, qui ne se - 
résignent pas à mourir, ici et là, se réveillent avec 
lesquels on a lié des amitiés radicales — nous le 
disons sans jouer sur le mot — qui emprisonnent 
toujours quelque peu l'indépendance, et font suivre 
aux opinions qu'on émet comme aux actes qu'on 
pose la courbe fluctuante de la Rose des vents. Elle 
diminue heureusement dans des proportions rassu= 


rantes, la race de ceux qui n'osent paraître ce qu’ils 
- sont. Tout de même, on trouve toujours de ces 
 nonnêtes gens — à côté d’autres qui le sont moins, 
— pour qui l'espérance d'une ?° ou d'une 1" classe 
de leur grade, l’attente d’un bureau, d’une retraite 
où d’un ruban, demeurent une permanente tentation 
_ — dont la conscience rougit intérieurement — de 
… sremiser leurs convictions intimes, jusqu'après l’Of- 
… ficiel tout au moins. 
»_ Petites lâchetés du respect humain dans lesquelles 
à — si elles duraient — risquerait de se perpétuer la 
conspiration du silence et de l’abstention, qui fut 
si préjudiciable à l'Eglise et à la France. On est 
bien convaincu de la beauté et da la grandeur ide 
la religion; mais, comme la vérité catholique reste 
mise hors du droit commun, et qu'on émarge au 
budget, et que peut-être l'avenir d’un fils est engagé, 
on ne dira rien, on ne fera rien : c'est-à-dire que 
l'on aura deux inspirations et deux vies, l’une du 
dedans et l’autre du dehors; c'est-à-dire que l'homme 
simple et de ferme caractère disparaît ; c'est-à-dire 
qu’on invente toutes sortes de compromissions pour 
“se faire pardonner d’être catholique ; c'est-à-dire 
qu'on sacrifie à l'erreur publique, sans s'apercevoir 
qu'en respectant les opinions de tous les autres on 
attire le mépris des siennes. 
Toujours ainsi les idées faibles se laissent ominer 
par les sectaires; et il en naît ce cléricalisme à 
rebours d'où nous sortons à peine, et où nous retom- 
berions vite si nous n'avions souci de nos idées. 
Rappelez-vous-la, cette politique d'hier dont cer- 
taines lois intangibles tiennent toujours la menace 
suspendue sur nos têtes. Elle avait, l’un après l'autre, 
répudié tous nos dogmes, et elle voulait nous im- 
poser les siens. Parce que nous croyions en Dieu et 
+ qu'elle n’y croyait pas, elle nous excluait de la vie 
__ française au nom de ses négations, plus infaillibles 
sans doute que notre foi. Le cléricalisme, disait-elle, 
est la prétention de faire plier tout le monde devant 
une autorité doctrinale. Mais n’êtes-vous pas, libres- 
penseurs qui n'êtes pas tous morts à la guerre, 
de ces cléricaux proscrits, cléricaux négatifs, inqui- 
siteurs à l'envers, qui poursuivez la-croyance comme 
Torquemada l'hérésie ? Vous proclamiez la liberté de 
conscience, prétendant la sauvegarder des attentats 
de l'Eglise ; mais vous la mettez en poche, avec 
une elé pour vous seuls, qui ne servira qu'à vous ! 
Vous traitez les croyances qui ne sont pas vôtres 
comme un acte d’hostilité et presque comme un 
crime envers la patrie ! Vous mettez les gens hors 
_la loi pour la couleur de leurs habits et pour la 
forme de leur vie ! Vous excommuniez notre charité: 
£ vous y substituez la vôtre, qui exige des protes- 
sions de foi. Pour recevoir le pain du corps, il faut 
renoncer au pain de l'âme |. Qu'est-ce donc que 
cela ? Relent d'hier ou histoire d'aujourd'hui ? Nous 
ne savons trop. mais, du sectarisme à principes, 
en tout cas, qui appelle, pour être dissipé comme 


l'effort soucieux de toutes nos idées. 


La vérité peut seule triompher de la matière 


I1 n’y a que la lumière, en effet, la râdieuse et 
douce lumière de la vérité, qui puisse être victo- 
Yieuse parmi nous des triomphes passagers de la 
matière, des ignorances et des préjugés populaires, 
_ des erreurs même et des systèmes philosophiques, 
les pires de tous. Jetons-la comme le seul apaisement 
. possible sur tous les conflits qui renaissent tou- 

jours. Cest plus que jamais le grand devoir intel- 


fondent au soleil les vapeurs lourdes des bas-fonds,. 


laisser à part . incorrieites sectair 

. souvent ne suivent des parallèles irrédueti ; 
parce qu’ils ne se connaissent point, de. jeter “des 
ponts de lumière par lesquels la rencontre amie * 
se fera. 

Mais, au préalable, il est nécessaire ‘de bien 
s'instruire soi-même de sa religion, pour être quel- 
qu'un de ces bons-ingénieurs de la vérité que notre. 

désir sollicité. Car, si l'on ne donne que €e qu’on 
a, on ne répand bien que ce dont on déborde. 
L'apôtre, Comme les projecteurs, n'est véritable et 
efficace que s'il est saturé de lumière et de vérité. 
Où donc s’en pénétrer ainsi ? À ses sources, dans | 
l'étude et la contemplation prolongée, j'allais dire 
dans la manducation fréquente, pour mieux se l'as- 
similer, de Celui qui a dit de lui-même : « Je suis’ 
la vérité », ét qui est mort pour lui rendre témoi- 
gnage, Mais du moins à l'école de ceux qui ont 
recu de son Eglise mission spéciale de l'enseigner. } 

C'est aux évêques et aux prêtres, dépositaires | 
consacrés de la vérité religieuse, qu’il faut en 
demander humblement et docilement — même quand 
sur le reste on serait plus instruit qu'eux — la sub- 
stance et l'interprétation, pour ne point errer dans la 
foi: Quand on veut devenir médeein ou peintre, où 
même simplement ouvrier, on s'adresse à un praticien, 
à un homme éprouvé de la science ou de Part. On | 
choisit enfin judicieusement ses maîtres. Les catho- | 
liques qui prétendent s’instruire ont-ils toujours Ic | 
même souci de leurs idées ? N'en voit-on pas trop 
souvent qui ne documentent leur foi qu'auprès des 
auteurs, dans les/revues et dans les livres qui la 
critiquent, la faussent savamment et quelquefois la 
blasphèment ? 

Nous ne croyons pas inutile — à quelques-uns du 
moins — de connaître les objections sérieuses et 
même spécieuses qui méritent des réponses. Mais. 
toute opposition de mauvaise presse ou d'écrivain 
sceptique ne vaut pas d'être crue sur parole. Il y a 
pour établir sur des bases sûres sa croyance des } 
histoires, des apologies, des traités ex professo. Ce . 
sont ces livres-là qu’il faut consulter et entendre, 
quand il s'agit de fonder en soi sa religion et d’en 
avoir des idées lumineuses qui se répandront. 
Avouez que leur commerce ne vous est peut-être 
pas familier. Dans un temips où la lecture est pour- 
tant universelle, que trouve-t-on dans les biblio- | 
thèques et sur les tables de salon de quantité de | 
familles chrétiennes, sinon des illustrés, quelques | 
albums, des récits de voyages, des volumes de 
science vulgarisée, et puis les romans en vogue, 
avec les dernières pièces de théâtre ? Mais vous 
y Chercheriez en vain un livre d'idées nettement 
religieuses. La vie qui se meut là, hélas ! n’en est 
pas plus pleine. Et comme on est fatalement le fils 
de ses idées courantes, cela vous explique trop | 
souvent nos communes impuissances catholiques. M 


Î 


Le devoir de répandre la vérité 


C'est un danger pour beaucoup et une ‘{entation, | 
à une époque et à une date où l'opinion est la M 
reine du jour, que d’avoir des idées de rechange. M 
N'y succombez pas, vous autres. Pas n’est plus | 
grand malheur pour un siècle et plus sûre dimi-. 
nution de valeur pour un homme que ces palinodies 
qui font penser, parler et agir, au rebours de ses | 
idées intimes. Nous sommes sûrs et voulons du à 
moins ne que, disciples avertis de ls érité) 


ee illage, les témoins soucieux et fidèles, aussi 

. dévoués à la répandre qu'appliqués à lacquérir. 
> le ne vous laisse pas le droit, dans la gravité 
actuelle de sa cause, de la conserver simplement 
comme un trésor égoïste, ni même de vous asseoir 
tranquillement, en spectateurs curieux, sur la route 
où se livrent ses combats. Nous nous la figurons, 
+ zu terme de cette Lettre pastorale, debout devant 
- vous dans le manteau varié et précieux de ses idées, 
…_ ous adressant à chacun, comme le Christ à Pierre, 
 àu bord du lac, la question de la fidélité active : 
ÿ à Voyons, mon fils, est-ce que tu m'aimes, est-ce 
“que tu m'aimes plus que les autres, et qu'as-tu 
j -déjà fait et souffert pour moi? Où est le bûcher 
de Les immolations pour le service des idées que je 
représente et que tu professes ? ». 
. Vous Jui répondez peut-être que vous n'êtes pas 
assez pour changer par vos influences la mentalité 
publique, et que le torrent des autres emporte au 
loin res petites vagues que vous soulevez autour 
de vous sans émouvoir jamais l'immense Océan. Et 
nous vous ripostons, nous, que ce sont les petites 
semences jetées côte à côte au sillon qui font les 
| vastes- moissons de nos plaines, et que ce sont les 
petites gouttes d'eau assemblées qui constituent la 
profondeur: des mers. 

L'histoire confirme là-dessus les. expériences de 
5 a. nature, Pour changer la face du monde, il n’a 
fallu que douze apôtres. Et au xvr° siècle, la pensée 
perverse : .d'un homme tout seul, Luther, a boule- 
_ xersé les idées de l'Europe, comme, deux siècles 
- plus tard, deux philosophes : Voltaire et Rousseau, 
devaient enfanter la grande Révolution française. 
Tant il est vrai, Sans. remonter à des événements 
RSR capitaux, que. ce sont à peu près partout les 

minorités qui font loi, quand elles le veulent. Et de 
fait, n’y a-t-il pas que les minorités qui combattent, 
. elles seules qui ont vraiment souci de leurs idées ? 
Celles qui triomphent un moment s’endorment aux 
délices de la vie; et cest peut-être le cas de 
- sonner le clairon du retour des choses à ceux. qui, 
lis d'être martyrs d'une cause dépossédée, sont 
4 capables d'en devenir les heureux apôtres et les 
2] EMRERqUeE CnAnaants- 2 
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A l'heure € où paraîtront ces lignes, . Et réunion, 
Fes par M. Stéger, le catholique hollandais si 
é aux ‘œuvres militantes, se sera tenue à Paris, 
dération des ‘œuvres catholiques internatio- 
les plus diverses aura été sinon résolue, du 
ns envisagée avec fruit, espérons-le. Je l’ai répété 
ent pe deux mois; autant il y a urgence à 

question de l'Internationale catholique, 

il faut modérer sa réalisation. Que la réunion 


‘ 


s 


Cf. Documentation amolaués (2 5, pp. 137-145: 
_ d’Internationales catholiques (campagne de la 
Lettres ; enquête de la revue la Démocratie ; 
e de Fedc e Ragione de Florence). 
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du 2 février contribue à: 


Mes F si imiéresante perriane FE 
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le souhaitons; qu’elle suffise à le résoudre, ce n’est 
ni désirable ni possible. 

Pour nous en tenir aux faits, le mieux est encore 
de commenter les lettres, toujours fort intéressantes, 
que j'ai reçues, tant à la suite de mes articles des 
Lettres, qu’à la suite de la reproduction du premier 
d’entre eux par la Documentation Catholique, véri- 
table, agence catholique internationale en germe, 
qui possède des lecteurs aux îles Fidji comme au fin 
fond de la Sibérie, sur la Cordillère des Andes aussi 


éclaircir le problème, nom 


bien que sur les bords du Zambèze et qui, par ses 


rubriques d’une variété si nourrissante, 
solitaire dans son couvent, au même titre que 
l’homme d’affaires le plus affairé ou l’homme. nr 
monde le plus mondain. = 


L’Jnternationale catholique répond 
aux désirs inconscients de nombre d'œuvres diverse 


Ce qui montre bien tout d'abord à quel point là 
question de l’Internationale tourmente la conscience 
catholique, c'est la diversité spontanée des œuy 
qui tendent vers elle, avec plus ou moins d’exacti- 
tude, mais dont les directions complémentaires ne 
laissent pas d'indiquer obscurément ce centre désiré 
vers lequel nous nous dirigeons. 

Par exemple, voici la Société d’études reli- 
gieuses (1) qui édite ces jours-ci une étude de Georges 
Goyau : le Rôle des laïques dans l'Eglise, dont xl 
suffit d’énoncer le titre et l’auteur pour la recom- 
mander aux lecteurs des Lettres. Cette Société, 
« œuvre internationale d'enseignement religieux et 
social, 
pays d'Occident. Dans une pensée de concorde et de 
relèvement, elle s'attache à donner à tous, incroyants 
et croyants, par ses manifestations diverses (brochures, 
cours, conférences, réunions d’élude), un clair ex- 
posé de la pensée catholique sur toutes les questions 
importantes de l’heure actuelle, religieuses ou so- 
ciales ». Celle de l’Internationale catholique devrait 
assurément la tenter. 

Une lettre d’un Capucin me sigmale une entreprise. 
vraiment significative à cet égard. Un prêtre, le. 


D° Mathias Premm, « homme tout surnaturel », a - 


fondé à Salzbourg, avec la collaboration de nom- 


breux prêtres bavaroïs, une revue hebdomadaire qui . 


a pour titre Gazelle catholique ecclésiastique. Elle 
s'adresse au clergé pour cette excellente raison que le 
D? Premm énonce de la sorte : « Comment les nations 
en arriveront-elles à se tendre mutuellement la main 
si le geste ne vient pas des prêtres ? » Le raisonnement 
peut se soutenir ; en tout cas, le D° Premm me paraît 
être, jusqu’à plus ample informé, un des ouvriers de 
l’Internationale catholique dont l'effort ne saurait 
être négligé. 


Critiques de la « Kælnische Volkszeitung » 


- D'Espagne aussi, du creux d’un monastère, on a. 
bien voulu me communiquer des lumières du plus 
haut éclat, J’en dirai ce qu’il faudra quand le moment 
‘sera venu.’ Aussi bien ne puis-je laisser croire que 
tout mon courrier se passe en congratulations. La 
Kœlnische Volkszeitung (2) nous tance, Waline et. 
moi, avec une sévérité qui ne nous émeut guère. 
Après avoir rappelé que, dès le 12 août 1920, il 
s’efforçait de tirer au clair les obscurilés et les malen- 
tendus possibles que les projets divers, tendant au 
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captivé le 


possède des centres d’activité dans tous les 
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« rétablissement d'une pensée commune catholique », 


[Au fait, j'ouvre iei une parenthèse pour tenter 
de dissiper cet anonymat. Comme plusieurs journaux 
allemands, la K. V. ne signe pas ses articles ; elle se 
. contente de désigner ses rédacteurs ordinaires par_un 


le nom et l’action ne me sont pas inconnus, porte 
pour signe distinctif quelque chose comme un SÉCa- 


élégantes se servent parfois quand elles ont les ongles 
durs. | 
. Le rédacteur anonyme de l’article de la K. Y. 
commence par protester contre le terme d’Interna- 
tionale catholique, à raison de la tautologie de lex- 
pression. Il n’a pas tort, et le mot nous convient à 
défaut d’un meilleur restant à trouver. En attendant 
qu’il se rencontre, l'Internationale catholique a pour 
soi, je parle du terme, de signifier à peu près bien 
ÿ ce qu'on veut, ce qu'on attend, ce qu’on redoute. 
x Les mots ont un sens courant, ne nous insurgeons pas 
contre eux. Nous tomberions alors dans le genre de 
stupidité du professeur Pinard, accoucheur et député 
se (si j'avais trois fils, disait un médecin célèbre, le plus 
bête serait dccoucheur), lequel propose de réformer la 
langue en substituant au mot de « femme enceinte », 
s ‘impropre, à son avis, celui de « femme en étal de 
- - gestation », prouvant ainsi que toutes les spécialisa- 
= tions ne voisinent pas. J'ai peur que mon rédacteur 
aux ciseaux ne ressemble en cela au professeur Pinard, 


L'Église suffit à la tâche 

D prétend au surplus que l'Eglise suffit à la tâche 
que J’éventuelle Internationale voudrait assumer. Il 
- no peut s'agir, à son gré, que de restituer à notre civi- 
lisation « les vieilles idées d'amour fraternel  chré- 
tien », ce qui ne l’empêche pas, pour désigner cette 
entreprise, d'employer le terme si commode d’Inter- 
nationale catholique. Aussi bien exclut-il de son ver- 
_  dict la tentative d’unir plus étroitement les « grandes 
_ organisations catholiques des différents pays ». De la 
sorte, prétend-il, on ne risque pas de perdre le contact 
avec l’org ganisation ecclésiastique. Comme exemple à 
recommander, il signale aussitôt l’appel, récemment 


pagne, invitant à l’union les travailleurs catholiques 
et chrétiens des différents pays. Une première prise 
de contact aurait eu lieu avec le plus-grand suecès 
et l’œuvre serait en bonne voie de réalisation. 
my invite, de la Confédération française des travail- 
Fu leurs chrétiens (1), qui compte parmi ses dirigeants 
: à des hommes de la valeur de MM. Zirnheld, Zamanski: 
Duthoit. Un Congrès international des Syndicats chré: 
tiens s’est tenu à La Haye en juin dernier : 98 délé- 
gués y représentaient plus de trois millions d’adhé- 
. rents. Notons que le mouvement n’est pas catholique 
mais chrétien, il recrute et rassemble des protestants, 
. Ne le mentionnons donc qu'avec réserve, tout en 
à ‘ reconnaissant que son inspiration est souvent catho- 
2 Nque, L À 
Rte : é La question des rapports j 
entre catholiques français et allemands  : 
-Pour en revenir à notre rédacteur de la K. Y., ce 
qui le réjouit, c'est l'attitude conciliante des catho- 
. liques naguère belligérants, La réconciliation serait 
CP resque assurée si la France et si la Belgique n'’affi- 
‘chaient encore des théories condamnables, (Ne voilà- 
t pas la preuve que la grosse difficulté à résoudre 


concerne Re rappo ë 
comportent à peu près tous, le rédacteur anonyme... à 5 


- signe cabalistique, toujours le même, Le nôtre, dont - 


bonne volonté. Mais Waline et moi, qui n'avons pas 
teur, où encore ces petits ciseaux dont les femmes 


-sive était 


lancé par les organisations catholiques agricoles d’Es- 


N'oublions pas à ce propos de parler, ainsi qu'on 


mands ?) 

Néanmoins, Ja situation _Ini semble moins mauvais! 
en France qu'en Belgique. Il décerne en effet à Marc 
Sangnier un bon point des plus élogieux, en s’attris- 
tant de trouver à sa voix si peu d’écho. La majorité 
des catholiques français, estime-t-il, me sait pas s’af- 
franchir des entraves du nationalisme, en. dépit de sa 


mauvais esprit (wohlgemeint) — témoin mon article 
des Leltres et notre réponse à Hochland, — mettons 
la reconnaissance du traité de Re en au-dessus de. 
tout, > 
J'en demande pardon à notre censeur, mais nous 
n'avons jamais dit cela. Nous avons simplement notifié 
aux catholiques allemands qu'il serait vain, de leur 
part, de tabler sur nos sentiments de fraternité catho- 
lique pour obtenir frauduteusement de nous un appui 
contre le traité de Versailles, à tant de titres insuffisant 
pour la France, C’est l'évidence même. Si nous vou- 
lons faire œuvre qui dure, commençons par « distin- 
guer les genres », Je profite néanmoins de l'occasion 
pour remercier la K. V. d’avoir — même en la défor- 
mant — signalé notre réponse à nos coreligionnaires 
d'Allemagne. 3 


_ Adhésion motivée 
du R. P, Galen, Bénédictin autrichien 


Le principal intéressé, Fritz Fuchs, auquel la mis 
dédiée, n’a pas encore. répondu. Nou: 
verrons ce qu'il dira. En attendant, j'ai reçu d’un. 
Bénédictin autrichien, le P, Galen, l'une des person- 
nalités catholiques les plus connues de l'Europe cen- 
trale, une lettre extrêmement détaillée dont je vais 
donner ici de longs extraits : 
« Vos deux articles (de novembre), me déclare ke 
P. Galen, m'ont extraordinairement intéressé. Le 
premier coïncide de très près, à bien des égards, 
avec les vues que j'ai développées moi-même, il y 
a quelque temps, dans le Neue Reich, de Vienne. 
Soit dit en passant, c’est là que le correspondant 
viennois du Journal de Bruxelles me semble avoir. 
puisé toute l'information de la lettre du 14 septembre, 
sans en citer une seule ligne. 
» Vous n'avez que trop raison ; nous autres catho- 
liques ne possédons point d’organe, et c’est à le créer 
que nous devons tendre d’abord et avant tout. 
Comme la Franc-Maçonnerie, la Société des Nations 
n’est que la caricature de l'unité chrétienne. Que | 
nous manque-t-il ? Une conscience pratique, réalisa-. 
trice, de cette unité. Chez nos antagonistes on la 
possède. Il n’y a que nous pour rester Jà les bras 
croisés à discourir, à rêver — au mieux aller, à 
prier, — mais agir, jamais de la vis ou | 
» Derechef, vous avez raison quand vous. dites que L 
la menace du protestantisme et du judaïsme exige 
impérieusement notre union. Les. Etats mort-nés à 
que l’on a installés à la place de l’ancienne monar- 
chie austro-hongroise se voient exposés sans défense | 
à leurs attaques. Combien la solidarité. des catholiques à 
de l'étranger apparaît là comme nécessaire, même 
si l’on ne prend pas. garde que le socialisme dégénéré à 
en bolchevisme s'y apprète à détruire chez nous les 
re de la culture chrétienne! s 
» Effectivement encore, vous avez raison de De 
te qu'il importe de préparer par tous les moyens 
une attitude intellectuelle concrète, capable d° 'enge 
drer l'union catholique universelle... Nous. àv 
besoin pour cela d’une agence de presse en -que: 
sorte centralisée, qui puisse répandre dans le 
entier cet esprit d'unité et de réconciliation, 
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_ Union éventuelle avec l'Eglise el la Papauté. C'est 
urquoi sa réalisation, j'en suis convaincu, ne 
devrait se faire qu’en intimité absolue avec Rome, 
_ pour ne pas dire sous sa direction. En tout cas, le 
Saint-Père devrait avoir dans le Conseil de direction 
. de l’Union catholique un représentant qui serait 
informé de toutes les questions sans réserve aucune 
et qui, de son côté, transmettrait authentiquement 

l’Union les désirs du Saint-Père. 
» Pour votre répugnance à l'égard des Popolari, 
. je la partage d’autant plus qu'ils s'efforcent, autant 
+ que je sache, de fonder une Union des parlementaires 
hi. -atholiques, donc de s’aventurer dans une zone 
" d’action purement politique. Une pareille tentative 


| 
Li 


*: 


sûr de tout faire échouer. 

» Même au point de vue strictement économique, 
dans l’état de choses actuel, l'unanimité se trouvera 
re difficilement, vous le notez avec à- -Propos. À ma 
grande joie, vous appuyez sur ce fait qu'en France 
on se place sans restriction sur un terrain catholique, 
cn ce qui concerne cette question, tandis que, par 
exemple en Allemagne, chez nous et, je crois, aussi 
_en Italie, prévaut le soi-disant point de vue chrélien, 
qui ouvre la porte toute grande à-toutes les RARES 
missions possibles (1). 

» Finalement, je puis encore vous dire que je suis 
pleinement d'accord avec vous, quant aux cinq points 
_ que vous assignez comme buts à l’Union catholique. 
‘internationale. Puisse-t-on seulement, dans tous les 
_ endroits où il y a des catholiques, se pénétrer de la 
nécessité d'atteindre ce but, et cela aussitôt que 
possible. » 

MCE le R PE Galen termine cette partie Fe sa lettre 
E en souhaitant lui aussi qu’ait lieu à Paris une réunion 
de personnalités catholiques où toutes les questions 
me il Re de tr aiter soient Agitées à à leur tour. 
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Encore la question des rapports 
entre catholiques français et allemands 


Notre réponse aux catholiques allémands satisfait 
& wioins le R. P. Galen. Il me demande avant tout 
d'être intimement convaincu (et je le suis) que le 
moindre mot qu'il va dire est motivé par le désir 
d'être objectif et de servir la cause du catholicisme 
ct de l’unité. « Aï-je besoin d'’insister sur ce fait 
que tout esprit de contradiction me fait défaut ? » 

ACT préambule établi, mon vénéré correspondant 
avoue que notre Exposé, à Waline et à moi, l’a trou- 
blé profondément : « Je n’ai pas lu, précise-t-il, 
Particle du Hoëthland auquel vous répondez, mais je 
€ présumer, d’après ce que vous dites, que les 
personnalités allemandes dont il s’agit, et dont aucune 
m'est personnellement connue, vous ont tendu les 
ains, en vous priant d'oublier ce qui avait pu ar- 
-river entre vos deux peuples, pour hâter un avenir 
nouveau sur le sol de la charité catholique. On leur 
pond qu'on se méfie d’eux «en tant que. représen- 
tants d'une Allemagne protestantisée et prussia- 
‘dans la bouche de laquelle on ne trouve pas 
expression de l’amour pour la justice et pour la 
On. persiste à maintenir des comptes légués 


a 


le pañé, #e POAES par lui. 


- — 
(1) No ER et savoir. que, il-y a quelques mois, à 
ement recommandé de se maintenir sur le terrain 
, Précisant sa pensée par ces. mots significatifs : 
e rééditi Er de ts » (Note de la DURE 


constitue, à mon avis très certain, le moyen le plus - 


_ sidérées dans leur généralité, 


pro es . _ projet. d’Internationale, .S. S. Benoît XV a 


. » En stricte justice, il serait nécessaire de dresser 
la liste de tous les manquements à la loi morale 
catholique qui ont pu être commis d’un côté comme 
de l’autre, au cours de cette longue guerre, et ce avec 
les documents et les preuves à l’appui. Mais fran- 
chement, croyez- VOUS, cher Monsieur Johannet, que 
c’est avec une manière de procédure comme celle-ci 


qu'on atteint le but auquel vous visez? Et puis, en 


admettant qu’à la fin de l’enquête le passif de l’une 

des parties se trouve être plus gros que celui de 
l’autre, que pourraient bien faire, pour vous donner 
satisfaction, les représentants de la partie débitrice REA 
Rien autre chose que de déclarer solennellement qu'ils 
condamnent sans restriction ces atteintes à la loi 
morale. Aucun catholique ne s'exprimera autrement, À 
même s'ils’agit de cas particuliers. En ce qui me con- 
cerne, ja tiens que des regrets qu'on exprimerait 
à propos d’infractions à la loi morale judiciairemen 
établies, sont loin de posséder la valeur et le. 
d’une réprobation absolue de pareilles violations co: 
sans compter le tera: 
ct la peine qu’on prendrait à mettre en ordre cet 
collection de délits. 


» Et puis, il est douteux que ce soit là le moyen 
d'aider à la cicatrisation des plaies qui ne se fer- 
ment qu'avec dfficulté. » 

L'annonce de la Semaine des écrivains catholiques 
m'oblige à écourter cet article et à ne donner que des 
extraits de la lettre du R. P. Galen. Je ne voudrais 
pas. néanmoins passer sous silence le réquisitoire qu'il 
prononce contre l'emploi des troupes noires pour 
occuper les pays rhénans. J'ai lu des journaux alle 
mands de droite où nos troupes d'Afrique sont 
accusées des pires forfaits; j’en ai lu d'autres, de 
gauche, où l’on prétend que les premiers exagèrent 
ou mentent. Ai-je qualité pour me prononcer ? Si 
les Allemands nous avaient tué moïns de soldats, 
nous ne serions pas obligés d’avoir recours de plus 
en plus aux races de couleur, L'Allemagne doit en 
prendre son parti ; si elle déclanche une nouvelle 
guerre, nous ferons notre possible pour lui jeter deux 
ou trois millions de troupes noires sur le dos. Cela. 
ne signifie rien d’ailleurs contre les allégations du 
R. P. Galen. La paix est la paix, et si les noirs se 
conduisent mal, qu’on les punisse. Mais je. Je 
demande en toute franchise au R. P, Galen: qu est- 
ca que les catholiques allemands ont dit naguère 
contre les horreurs de leurs troupes blanches sur le 
sol français P Tout catholique que je suis, je lui. 
avoue que le spectacle de petits enfants odieusement L; 
violentés, mutilés, par les soldats du kaïser, m'a vac- 54 
ciné pour longtemps contre une certaine sorte de 
pitié. Que la guerre en soit maudite et aussi les fau- | 
teurs de guerre | 58 

« Votre appel au combat, NT) ne. EN 
l'anarchie, le protestantisme, le matérialisme et le 6 
socialisme, que vous adressez à la fin de votre réponse de 
à vos correspondants munichois, je ne puis qu'y 
répondre avec enthousiasme... Mais précisément pour. 

cette lutte: les catholiques allemands ont besoin de 
l’aide ou tout au moins de l'appui moral de l'étran- 
ger ; aussi la formation de l'union projetée me paraît- 
elle urgente, d’une union d'où la politique serait 
bannie. » ï 

En ce qui concerne l'Autriche, le R. P. Galen me 
fait remarquer que la tendance au. rattachement à 
V’Allemagne devient de jour en jour plus accusée, à 
raison de l’impossibilité où l’Autriche, telle que l’En- 
tente l’a fabriquée, se trouve ge vivre, On ne peut. 
pas être d’un avis différent à quelque pays qu’on 
appartienne. 


Aperçu d'un prélat français 
; Pour relever le niveau intellectuel 
“Het d’une partie du eatholicisme 


Dans un ordre de préoccupation tout différent, un 
des prélats français qui font le plus d'honneur à 
notre pays veut bien me signaler un oubli commis 
par moi au préjudice de la future Internationale 
« Dans les intérêts catholiques, me dit-il, il faut faire 
entrer la culture et non pas seulement ta mystique, 
la culture que le modernisme a compromise si lamen- 
tablement et que par réaction on tend à remplacer 
æ par ce que naguère un catholique anglais a appelé 

du nom de séminarisme. Cela les Italiens, ceux de 
Milan, le sentent très bien ; nous, nous n’osons rien 
dire. » 
C'est exact, mais nous n’en pensons pas moins... 
À cet égard, la Fédération des Sociétés littéraires, 
scientifiques, des revues, des Instituts divers, des mai- 
sons d'éditions, aidera peut-être à relever le niveau 
intellectuel de toute une partie du catholicisme (1). 
Souhaitons-le de tout cœur, en nous rappelant ce 
joli texte du Concile de Trente, refusant de mettre 
» - à l'index les auteurs anciens propter elegantiam 
sermonis, en dépit de leurs erreurs philosophiques, 
voire de leur libertinage. 

Il y aurait beaucoup à dire là-dessus. Rappelons- 
nous qu’un des adversaires les plus cruels, les plus 
violents, les plus intelligents du catholicisme, avait 
imaginé d’en venir à bout par l’anémie intellec- 
tuelle : s’il avait prévalu contre nous, les catholiques 
cussent été privés, sous peine de mort, il y a quinze 
siècles, de la lecture d'Homère et de Virgile, d’Ho- 
race, de Platon, d’Aristote, d’Aristophane, d’Eschyle, 
de Martial. Vous ajouterez à ces noms antiques ceux 
qu'il vous plaira de choisir parmi les modernes, si 
vous voulez rafraîchir le débat. Naturellement, il ne 
s’agit pas de mettre Renan dans les mains d’un tout 
jeune homme, voire d’un profane. Mais, encore un 
coup, je n’entends pas traiter cette question. 

Que ces remarques me servent seulement à illustrer 
. quel ensemble complexe s’agite déjà derrière ce nom 
. d’Internationale catholique. L'un des promoteurs de la 
réunion du 2 février ne m'affirmait-il pas que, pour 
sa part, il se tiendrait heureux si l’on arrivait à 
mettre debout un Annuaire international des prin- 
. cipales œuvres catholiques ? Et il m’énumérait les 
avantages — vraiment considérables — que cette 
initiative nous procurerait. 

D'autres espèrent autre chose : une agence télégra- 
phique, par exemple. À ce propos, je précisais, il 
y a deux mois, que, en dehors de la Documentation 
Catholique et de la K. I. P. A. suisse, il n'existait 
_ rien. J'’oubliais le Catholic News Service de 
Londres (2), qui publie un bulletin hebdomadaire 
de dépêches concernant la vie catholique de tous les 
pays de langue anglaise, Etats-Unis compris. 


Importance de la constitution 
d’une Internationale catholique 


En terminant, je ne saurais mieux faire ressortir 
. l'importance du sujet dont nous nous entretenons 
- qu’en signalant un curieux article de M. Henri Hertz, 
paru dans le Monde Nouveau sous le titre : « La 


(x) Voir, à ce sujet, dans la Semaine catholique de Tou- 
A touse du 2r novembre dernier (citée par la Documentation 
moe du 15 janvier), un remarquable article où le 
D 
_ de l'Eglise à propager la haute culture intellectuelle. 
(2) 27, Stopford Road, London E. 13 (coût : 10 francs 
__ par 2000 mots). 


CavazLeRA établit Sur des bases solides la vocation - 


AVE politique internationale. de l'Eglise : 

Après avoir taxé de naïveté ceux-là qui SRNAUES Ë 
en 1914, le Pape de prendre parti, l’auteur démontre : 
que, de toutes les Internationales, le seul catholicisme 
sut voir clair et se diriger CORRE travers 
l'immense conflit. 

Au surplus, ce qui m'intéresse surtout dans les 
propos contestables mais nullement négligeables — 
au contraire —-de M. Hertz, c’est sa conclusion. Au 


milieu du désordre moral de notre temps, il n’aper- 


çoit plus qu’une grande force debout, l'Eglise — 
l'Eglise par-dessus les individus, l'Eglise par-dessus 
les partis, l’Eglisc par-dessus les nations, l'Eglise 
par-dessus les”Internationales éventrées, l'Eglise plus 
alerte, plus catholique, plus rajeunie que jamais, 
l'Eglise, seule dispensatrice, aujourd’hui, d'une dis- 
cipline d’idéal. On a beau croire de toutes ses Pres 
de telles pages redonnent de l’élan. 

Et maintenant, à titre documentaire, ce passage 
amusant : 

« J’ai reçu — affirme M. Hertz — les confidences, 
les aveux d’un Père Jésuite qui, pourvu d’un blanc- 
seing du Vatican, circule, depuis un certain, temps, 
dans les milieux les plus hérétiques de Paris. IL ne 
m'a pas caché que, ce qu'il fait ici, des centaines de 
ses Frères le font dans les grandes villes d'Europe. Sa 
mission est d’instruire le Saint-Siège des entreprises 
d'idéalisme qui se poursuivent. en dehors des reli- 
gions. Il doit s’y instruire et s’y perfectionner lui- 
même. Il prend part à des séances spirites 7 il fré- 
quente indifféremment des rationalistes, des positi- 
vistes, des francs-maçons, des juifs. 

» De tous temps, certes, le clergé s’est enquis de 
la sorte. Mais il ne le faisait que dans un but de 
condamnation. Aujourd’hui — et ce Père Jésuite le 
proclame nettement — l'Eglise s'attache, au con- 
traire, à atténuer le cordcière impératif de ses in- 
structions. Elle vise moins à imposer sa doctrine qu’à 
se rapprocher des hommes façonnés par d’autres 
doctrines. Et elle veut former un clergé dont la 
compréhension soit assez ductile pour s ’acclimater à 
tous les aspects de l'effort idéaliste et, au besoin, y 
rivaliser. 

» À maintes reprises, l'Eglise a note son clergé 
selon d’adroites variations. Elle lui a permis, quoique 
romain, de conserver des “traits nationaux très 
accusés. Les prêtres allemands en offrent de remar- 
quables exemples. Elle lui a permis d'acquérir, sur * 
les bancs des Universités laïques, des qualités scien- 
tifiques et même un certain ton protestant. Mais 
jamais elle ne lui avait, jusqu'ici, prescrit de se 
livrer aussi complètement aux impulsions extérieures. 
Elle désire qu’il se mette à l’unisson de l’efferves- 
cence du monde, afin de franchir, si c’est possible, 
« le pas de servilité », comme disait Me sur : 
lequel il a toujours trébuché. 3 

» Le clergé réussira-t-il à tenir cette gageure P S'il 
y réussit, il est évident que dans tous les domaines 
le Saint-Siège aura dorénavant des adeples et des 
serviteurs. Son; rayonnement international sera sans 
bornes. ; 

» Philosophe avec les philosophes, spirite avec les. 
spirites, rationaliste avec les rationalistes, . l'Eglise, 
devenue un foyer multiple, sera en mesure de tenir 
tête aux pouvoirs établis et aux révolutions, FT 

» Préparons-nous à assister, dans les années qui — 
viennent, au spectacle passionnant de la « Ne 
» Internationale » de l'Eglise en émulation implacable 
avec les autres Internationales, et équipée pour leur 
disputer. la souveraineté. REÉPAGRE nous à Y régler A 
notre politique 125% : 


(1) Monde nouveau, décembre 1920, : 


le n’en‘rctiens pas les paroles, mais la 
élodie. Elle me rappelle cette réponse qu’un phi- 
… losophe me faisait en 1915. Nous parlions de l’intel- 
 Jigence moyenne de nos hommes d'Etat : « Oh ! 
_ très moyenne, me dit M. X..…. Voyez-les plutôt avec 
_ le catholicisme (c'était le pire moment de la croi- 
- sade contre Benoît XV et des génuflexions à Wilson). 
. Ils le traitent en mouvement d’arrière-garde. Comme 
… si le catholicisme n'était pas déterminé à vouloir 
| vivre et avec quelle énergie ! » 
La constitution de l’Internationale catholique sert 
de contre-épreuve inattendue à cette conversation de 
} 1916. - 


ï RENÉ JoHANNeT. 


. N. B. — Je me suis trompé en faisant cadeau du Palais 
_ de Lambeth à l'archevêque (inexistant dans la hiérarchie 
* anglicane) de Westminster. C'est le Cluny des archevêques 
de Ganterbury. La réunion qui s'y tint en juillet ras- 
sembla tous les évêques anglicans du monde entier, trust 
 pollique plus que religieux, et très averti de ses pri- 
__ vilèges financiers. 


* Episodes suggestifs 


| GASTELNAU SERA MARÉCHAL DE FRANCE 


- De l'Action Libérale Populaire (x. 3. 21) : 
- Le général de Castelnau sera maréchal de France. 
|: Sa nomination suivra de très près le vote de la pro- 
_ position de loi que viennent de déposer MM. Arago, 
__ Faiberti, Chassaigne-Goyon et François, au nom du 

groupe de l’Entente, cet qui autorise le Gouvernement 

à porter à douze le nombre dés maréchaux de France. 

J1 est même probable que le défenseur du Grand 

Couronné sera seul de sa promotion et que les autres 

titulaires ne seront choisis que beaucoup plus tard. 

Pourquoi le général de Castelnau n'est-il pas déjà 
maréchal de France ? On a invoqué sa qualité de 
député, de président de la Commission de l’armée, 
de vice-président du groupe de l’Entente, le plus 
 \nombreux de la Chambre; en laissant croire à une 
sorte d’incompatibilité entre les fonctions parlemen- 
{aires ct la haute dignité militaire. 
| Or, le général de Castelnau a été maïntenu en acti- 
” vité de service, sans limite d’âge, comme ayant 
“ commandé en chef devant l'ennemi. Cela ne l’a 
… point empêché d’être élu député de l'Aveyron, et 
personne n’a songé à élever la moindre protesta- 
Lion contre son élection. 

La triste vérité est que la faiblesse gouvernemen- 
tale a sacrifié le glorieux soldat à une cabale radicale. 
Ces Messieurs de la rue de Valois ont posé des con- 
* ditions au président du Conseil : ils toléreraient la 
… nomination de Castelnau à condition qu’on leur 
| accordât celle de Sarrail. ; 

Remarquons en passant que le général Sarrail, 
- qui rendit de grands services au début de la guerre, 
- 1 dû être relevé deux fois de son commandement. 
ET première fois ce fut sur un rapport du général 
—_ Dubail, le seul des commandants d'armée — avec 
+ Sarrail — que nos bons sectaires consentaient à con- 
- sidérer comme un vrai républicain. 
L’organc du « bloc des gauches » affirme auda- 
ieusement que l'opinion publique réclame le bâton 
dé maréchal pour Sarrail. Celui-ci crut devoir faire 
. appel à cette opinion aux élections générales du 
16 novembre 1919. Il fut candidat sur la liste du 
« Bloc républicain de gauche » dans le 2° secteur de 
ris — le secteur de M. Millerand — (1°, 2°, 8°, 4°, 
® et 20° orrondissements). & 


ce couplet, doit être 


13 INTÉRÊTS RELIMEUX À TRAVERS LE MONDE 


Or, sa liste n’obtint même pas le quotient électoral. 
Elle rallia une moyenne de 8 367 voix sur 162 449 vo- 
lants et 221 131 inscrits. : 

C'est bien, au contraire, la voix du peuple qui 
impose le choix de Castelnau, et les parlementaires, 
en indiquant d'une manière évidente leur volonté 
de voir réparer, à bref délai, une injustice criante, 
n'ont été que les interprètes fidèles de l'opinion 
publique. Le Gouvernement à compris son erreur ; 

il n’y persiste pas. Il faut l’en féliciter. 

Deux jours avant son départ pour Londres, M. Aris- 
tide Briand; aussi fertile en explications subtiles 
qu’en expédients, faisait cette confidence à un 
membre important du groupe de l’Entente qui l’en-. 
tretenait du cas de Castelnau : 

« Un peu de patience, cher ami. 
maréchal de France. Je n'ai pas 
nommer cette fois-ci car j'aurais eu 
penser un service personnel. Mieux 


voulu le faire 
l’air de récom- 


nement. » £ 


vaut que l’opi- 
nion, paraisse un peu forcer la main au Gouver- 


NO ENS 


Castelnau sera SEA 


À quoi faisait allusion le président du Conseil par RIRES 


ces propos sibyllins ? A une double intervention 
parlementaire du général en faveur de M. Briand ? 
Si le 17 décembre, dans le débat sur la démission 
de M. André Lefèvre, et, tout récemment, dans la 
discussion des accords de Paris, le Gouvernement 
obtint une majorité, ce fut grâce au général de 
Castelnau, dont l'autorité réussit à lui rallier le gros 
du groupe de l’Entente, à Se 

Mais ce sont là de petits, tout petits côtés de j'his 
toire. La politique n’a rien à voir, ou du moins ne 
devrait rien avoir à voir dans la nomination du - 
général de Castelnau à la dignité de maréchal de 
France. Ses services militaires sont assez connus et 
assez éclatants. 


À. JEANNE. 


<< 


— 


ALLEMAGNE - 5 


Intéressant mouvement de retour à l'Eglise catholique 


De l'Osservatore Romano (24. 1. 21), sous … 


protestant » : 


Le D' Albani, pasteur protestant de Bad Lausick, 
en Saxe, a renoncé à ses fonctions dans l'Eglise 
luthérienne et ne tardera pas, semble-t-il, à pro- 
noncer son abjuration et à se faire recevoir dans 
l'Eglise catholique. Les conversions de pasteurs 
protestants ont toujours été rares en Allemagne, 
et celle du D' Albani est remarquable à plus d'un 
titre. r=4 

Le Dr Albani a compté parmi les initiateurs d’un 
mouvement religieux qui était, au sein du protes- 
tantisme allemand, analogue, mais non identique, 
au mouvement ritualiste dans l'Eglise anglicane. 
Mais alors que le ritualisme compte déjà un siècle 
d'existence, le mouvement allemand ne s’est guère 
révélé que depuis trois ans. Pendant tout le 
xIx° siècle, il est vrai, on vit des protestants insister 
sur la nécessité pour le protestantisme d'emprunter 
au catholicisme telle ou telle dé ses institutions, de 
ses méthodes pour l'exercice du ministère sacré, 
ou de ses pratiques de piété. Souvent même, au 
cours des dix dernières années, des persormes 


+ 


le titre « Conversion significative d’un pasteur 


PART 


ppartenant. même à Pad nistration péciéatite 


sn dans Jens discours ou leurs éerits : 


n'étaient à que des vœux qui rade passèrent ; 
++ la pratique. 4j A ceux Re rare ainsi 


_lique qu'à Éninër. un renouveat de vie au protes- 
_tantisme, menacé dé ruine par un latitudinarisme 
octrinal illimité. ï 

Mais s'il est certain que le mouvement dont Ie 
D' Albani fut un des promoteurs visait à donner 
une vitalité religieuse nouvelle à l'Eglise dite évan- 
gélique, il ne tendait pas mioins ouvertement à 


préparer les voies à une fusion avec l'Eglise catho- | 


lique. 

Si étrange que cela puisse paraître, le D' Albani, 
ses études achevées, débuta dans la carrière ecclé- 
siastique en collaborant àu mouvement Los von 
Rom (Séparons-nous de Rome), c'est-à-dire à cette 
campagne anticatholique qui, depuis 41897, avait 
pour but de protestantiser l'Autriche. Bien que Ia 
carrière ecclésiastique dans l'Eglise évangélique 
allemande n'attire pas un nombre excessif de can- 
didats, on trouvait de nombreux jeunes ministres 
pour aller dans ce pays catholique répandre le 
. protestantisme. Quelques-uns d’entre eux se ren- 

 dirent célèbres par leur fanatisme anticatholique. 
Albani ne fut pas du nombre. Il profita de son 
séjour en Styrie et en Carinthie pour étudier de 
près la religion catholique. Il entra même en rela- 
tions très suivies avec le clergé catholique, et, dans 
un écrit publié voilà bien une année, il ne manqua 
pas d'en faire un bref mais significatif éloge… 

Au bout de quelques années, il revint en Saxe, 
sa patrie, avec une conception de l'Eglise catholique 
bien différente de celle qu'il avait à son départ. Il 

Xposa ses idées soit dans les conférences qu'il 
_ eut avéc les ministres ses confrères, soit dans diffé- 
‘ents écrits. Parmi ces derniers, signalons son livre 


_ Quarante jours dans le désert, lequel n’est qu'une 


adaptation des exercices spirituels de saint Ignace, 
qu'il fit ainsi connaître et apprécier aux protestants. 

Entre temps, naturellement, ïil continuait ses 
études sur la religion catholique, L'approche du 
quatrième centenaire de l’apostasie de Luther le 
confirma, ainsi que d’assez nombreux collègues, 
dans l'idée de faire quelque chose de positif. pour 
infuser une nouvelle vie religieuse au protestan- 


isme, sans par ailleurs en détruire l'organisme. 


out en demeurant dans leur Eglise — -comme 
_ cétait le cas pour les ritualistes anglicans, — ses 
_ collègues et lui voulaient la réformer par 12 
dedans. Plusieurs opuscules qu'ils publièrent 
presque à la veille du centenaire soulevèrent de 
nombreuses plaintes ; mais la guerre empêcha 
l'opinion publique de s'en trop occuper. Et ce fut 
très heureux ; Albani et d'autres qui pensaien! 
comme lui purent ainsi, en 1918, constituer une 
Association nommée, par assimilation à la High 
Church anglican (Haute Eglise :anglicane), « Hoch- 
kiréhliche Vereinigung » (Association de la Haute 
iglise). Le choix de cette appellation est significatif, 
ar il suffit à faire deviner le programme de la 
iété. Entre toutes les sectes qui, au xvr° siècle, se 
pen de l'Eglise RRoRe mu anglicane 


gramme de la nouvelle High Church imaginée p: 
amis du D' Albani. 
palisme dans le protestantisme allemand n'était 
du reste pas nouveau. Sans remonter à un passe 
lointain, dans les dernières années et juste avant 


Le désir d'introduire l'épisco- 


la guerre, alors que l'idée d'une séparation dé « 


l'Eglise et de L'Etat gagnait toujours plus de terrain, 
il s'était créé un fort courant au sein du protes-. 
tantisme, surtout en Prusse, en vue de hâter 
l'avènement de cette séparation : 
fût réalisée par les croyants qu'imposée par les 
incrédules. Et c'est en vertu de cette tendance que 
plusieurs protestants parlaient de constituer un 
épiscopat destiné à remplir les fonctions assurées 
jusqu'ici par des organismes dépendant de l'Etat. 
.Le programme comportait une autre innovation : 
le centre et l'âme du culte (divin devaient être non 
plus la prédication — laquelle, en somme, ne repré- 
sente que l'opinion personnelle du pasteur, — mais 


il préférait qu’elle 


le sacrement de l'autel, qui n'est pas seulement la 


sainte Cène, mais un sacrifice. Le culte- prendrait 
done des formes plus solennelles qu’on emprun- 
terait à la Messe basse ou à la Grand'Messe 
des catholiques. Le sacrifice implique le sacerdoce, 
également rejeté par Luther. Ce dernier, ül 
est vrai, recommandait encore, par exemple, dans 
son catéchisme, la confession > cà et là, même 
aujourd'hui, on rencontre des vestiges de cette jpra- 
tique. A plusieurs reprises, des réformateurs 
privés avaient tenté, 
mettre en usage. Or, la Haute Eglise d'Allemagne 
se rallie à son tour à cette idée de la confession, 
bien qu’elle la veuille libre. et non obligatoire. 
Les promoteurs du mouvement voudraient enffi 
qu'on appréciât davantage la vie 


1 


mais sans succès, de la re- … 


ascétique-; is © 


visent surtout à réaliser ce que souhaitaient déja … 


- depuis longtemps des protestants de toutes nuances, 


comme étant un élément nécessaire de la revi- 


viscence de leur religion : une'institution répondant 


au monachisme. On sait que le (champion de Ja 
théologie libérale, Adolphe Harnack lui-même, à 


plusieurs reprises et dans plusieurs écrits, en a | 


soutenu la nécessité... Quand on pense avec quelle 
fureur Luther ne cessa d'attaquer la vie monas-- 


tique, on ne s'en intéresse que davantage aux ten- 
dances de ses plus récents disciples. 

Mais le D' Albani n'en resta pas à son progesiihne 
des premiers jours. En 1919, au premier Congrès. 
de l'Association, il fit sur ce texte : Tu es Petrus un 
important discours, qui fut ensuite publié. Il y 
expose ses idées sur le sacerdoce et lle régime 
épiscopal de l'Eglise et conclut en mon Ra 
nécessité de la Papauté. ; 

L'opuscule renferme assurément beauéolie por 
reurs ou d'inexactitudes. Mais dès ce moment. on. 


pouvait prévoir que, avec l'aide de Ja grâce, le 
Dr Albani était sur la voie de la conversion. Cette. 
impression fut encore accrue par un article qu'il f6 


paraitre en mars 1920 dans le Saechsisches Æür 
chenblatt. (Bulletin religieux de Saxe): il 
affirmé que la succession apostolique peut se 
montrer au- point de convaincre même un 
testant. Durant l'été dernier, le D' Alban & 
journé quelque temps à L'abbaye des Bén 

de Saint-Ottilien, en Bavière, et l'on est en dro 
de penser qu'il ne tardera HNÈTE” à faire k 
nier pas. : 


1 


| 


LA 
‘4 


or RELEUX DANS us COLLÈGES 
He © Note sur « Stanislas ie 


Bi Là Direction du collège Stanislas nous com- 
2 
"4 


bi tiiremmaos ti "Ti 


_munique cette note : 

L'organisation actuelle des études religieuses au 
Collège Stanislas remonte au mois d'octobre 1904, 
Elle fut un des premiers soucis du Directeur que 
ne S. Em. le Cardinal-Archevêque de Paris venait de 
désigner pour administrer la maison. Après divers 
_ tälonnements, elle ne prit sa forme définitive qu’en 


1905. Voici donc plus de ‘quinze ans qu ’elle soutient - 


É l'épreuve de l'expérience. 
_: Les études religieuses comiportent un enseigne- 
ment technique, que l’on s'est toujours attaché au 
_ (Collège à donner -aussi sérieux que possible, selon 
4 les méthodes et le plan qui font l'objet de cette 
note, et un enseignement de forme moins stricte, 
# dispensé chaque jour dans les lectures spirituelles 
_ qui sont faites matin et soir; puis chaque semaine, 
ee dans les instructions de la Grand'Messe. Les élèves 
| sont-groupés pour ces instructions de la façon sui- 
vante : Ecole préparatoire, philosophie et première 
_ d'une part; seconde, troisième, quatrième d'autre 
4 part. Ce groupement permet de donner un enseigne- 
_ ment exactement adapté aux besoins des divers 
_ âges. Les élèves plus jeunes .onf des instructions 
E rtoie, dans leurs catéchismes. Des confé- 
_ rences de piété dites « Conférences du Très Saint- 
_ Sacrement » _groupent dans” chaque division les 
1 élèves plus: pieux, auxquels peut être donné un 
enscignement spirituel plus - approfondi, Chaque 
_ “année, il y a trois retraites ‘à -la rentrée pour les 
| divers groupes du Collège, deux- au moment de la 
# Communion pascale, une retraite de fin d’études 
ur les élèves de philosophie et de mathématiques. 
imitons see exposé à Dose pro- 


see de donner aux élèves un enseigne- 
aussi complet que le comportent 


collège dans les classes inférieures (par 
emplé à l'époque. de la Communion solennelle) et 
rmine ses études, a parcouru l'ensemble de la 
Le chrétienne et de l'Histoire de l'Eglise, con- 
les Livres Saints et oraanisnton intime et 


nire la religion. L'on n'a pas jugé bon de faire 
ù cours d’apologétique 
ue l'exposé des objections a souvent beau- 
ù plus force pour les jeunes esprits que les 
nses-qu'on à fait. Mais au cours des études 
ceasion d'exposer correctement la doc- 


re des. réponses. De plus, certaines objec- 
ent naturellement leur place dans les 


i plus juste comme méthode — 
ou le à TA dans de 


‘ TI | CATHOLIQUE » 


exposées avec autant de distinction, s’il est possible, 


gramme d'études. Nous voudrions que chacun puisse … 


à enseigné, mais du moins saura-t-il clairement el 


enseignement positif. Proposer prématurément aux 
enfants ou aux adolescents les méthodes critiques, 
c'est leur brouiller l'esprit et les amener à une 


{ telligence de tout le profit que la vie spirituelle doit. 


t le -progrès de leurs études. Un élève | 


sait aussi répondre aux principales objections 


», Fexpérience ayant. 


‘dans ces deux années. On apprend aussi le texte 
tiques. C'est ‘ainsi qu'il nous à paru 


traité de l'Eglise à propos de l’Infaillibilité -pontifi- 
cale et de l’autorité des Congrégations romaines ; . 
l’Inquisition, à propos du wpouvoir coercitif -de. 
l'Eglise, etc. 

L'enseignement vise à être scientifique, “cet 
à-dire à donner aux élèves des doctrines sûres, 


que les parties purement profanes de leur pro-. 


comprendre l'importance des problèmes religieux, 
difficulté de leur étude et l'application “sérieus = 
qu'elle requiert, la valeur et la solidité des solutions 

données par les théologiens aux ‘diverses questior 
qui se posent. On ne se flatte pas que chaque él 
conserve un souvenir précis de tout ce qu’on ee 


de manière à ne jamais l'oublier que la science. 
religieuse existe, où elle se trouve, et gardersa-t- 
l'estime de ces études. : 

Cependant, on n'insiste pas sur les questions cri- - 
tiques, sur les discussions qui peuvent diviser théo- 
logiens et exégètes; on vise au contraire à donner un. 


défiance générale à l'endroit de tout ce quo leur 
enseigne, 
L'on s'efforce encore de donner aux élèves l'in- 


retirer des doctrines catholiques bien comprises, afin 
qu'elles ne soient pas pour eux de simples exer- 
cices de mémoire, mais des principes de vie. : 
Pour réaliser ce programme, la Direction du 
collège a confié l’enseignement à des ecclésiastiques. 
dont c'est la fonction unique, Cette spécialisation 
est une garantie de compétence supérieure, : 
Les classes sont divisées en autant de sections ï 
qu'il est nécessaire pour que chaque profess 
puisse n'avoir qu'un nombre d'élèves restreint : de 
30 à 40 environ. Les heures de cours sont comp ns 
dans l'horaire général des études, et ne sont jamais - 
sacrifiées à d’autres exercices scolaires. Le trav 
des élèves est contrôlé par des devoirs et des leçon 
réguliers (un nombre suffisant d’heures d'étude étant. 
prévu) — sanctionné par des notes hebdomadaires 
— stimulé par des compositions et des prix. 


I — Programme de l’enseignement 


J. Classes préparatoires, — 1° En 11° ef 10°, — 
Les enfants, très jeunes encore (6 et 7 ans), sont 
formés principalement par des leçons de, chose 
« religieuses » ; les premières notions de l'Histoir: FE 
Sainte et de la Doctrine sont enseignées par de 
images, tableaux, etc, ; on apprend les prière 
usuelles. % 

2° En 9° et 8° (enfants de 8 et 9 ans). — On com 
mence l'étude du petit catéchisme, dont on apprend 
la lettre. On apprend en 8° le texte complet de Ia 
seconde partie du catéchisme. Les termes des 
réponses sont expliqués soigneusement, 

L'étude de l'Histoire Sainte élémentaire est achevée 


des prières du catéchisme. 
A partir de la 9° les enfants ont deux heures 
de cours pee semaine, Le cours se fait à la chapelk 


et l'on en profite pour activer la formation religieuse 
. par la piété. 

. Dans ces classes, nombre d'enfants font la Com- 
munion privée, selon les instructions du Saint-Siège 
… et de Mgr l’Archevêque. Une préparation plus intense 
_ {eur est procurée par les soins de leurs confesseurs, 
et quand ils sont assez nombreux une retraite collec- 
tive leur est prêchée. 

… II. Préparation à la Communion solennelle et à la 
… Confirmation. — Le cours de préparation dure deux 
années, 

1° En septième. — Les élèves ont deux heures 
de cours par semaine. Chaque séance est précédée 
d'une demi-heure réservée au catéchisme. Chaque 
semaine un devoir écrit résume les leçons des 
séances. C’est donc quatre heures par semaine qui 
sont en fait employées à l'étude de la religion. 

Le programme comporte : le texte complet de ‘la 
première partie du catéchisme, la révision de Ia 
seconde partie, La lettre doit être sue parfaitement, 
on l'explique aussi minutieusement qu’il est possible 
à de si jeunes enfants. On apprend encore les 

prières, et l’on étudie sommairement la vie de Notre- 
Seigneur en ses principaux épisodes. 

20 En Sirième. — Deux heures de cours chaque 
-sSemaine précédées également d'une étude d'une 
“heure au moins, puisque le catéchisme est le seul 

5 exercice de la matinée. On fait [a revision dans le 
: texte des Evangiles de la vie de Notre-Seigneur, 
» on apprend la lettre de la troisième partie du caté- 
« chisme, dont l'explication est aussi approfondie que 
possible, et à la fin de l'année on donne des notions 
_ de liturgie, encore voisines des « leçons de choses »; 
. on revoit les prières, et on apprend les réponses de 
la Messe. Un devoir chaque semaine exerce les 
à enfants à la rédaction de leurs cours et à la réflexion 
£ “sur les matières qui leur ont été enseignées. 
. . Pendant ces deux années de préparation à la 
Communion solennelle, les catéchismes se font à la 
” chapelle et sont précédés chaque fois de la Sainte 
= Messe. Les Conférences du Saint-Sacrement com- 
‘ mencent en sixième. 

III. Classes du premier Cycle. — Elles com- 
- «prennent les classes de 5°, 4°, 3*, pendant lesquelles 
on entraprend à nouveau l'étude plus détaillée de 
«tout le catéchisme et de. l'Histoire de l'Eglise. Pen- 
dant l'année de 5°, les cours ont encore lieu à la 
chapelle; ensuite, et jusqu'à la fin des études, ils 
prennent une forme plus scolaire. Dans ces trois 
. classes la durée du catéchisme est de deux heures 
par semaine pendant la durée de l'année scolaire; 
-chacune des séances à tout au moins une demi-heure 
de préparation. Un devoir par semaine est imposé 
_ aux élèves, qui ont une heure pour le faire le 
dimanche matin en 4° et 3°, à un autre moment de la 
semaine en 5°. 

_ 1° En cinquième. — Etude de la morale chré- 
tienne : la lettre de la deuxième partie du caté- 
-chisme est à nouveau étudiée par cœur. Des instruc- 
tions plus développées montrent aux enfants les 
* principes ct les applications à leur ar de la 
morale catholique. 

Le jeune âge des enfants nous a éonduits à com- 
hencer par cette matière plus facile la revision du 
atéchisme., De plus, il est bon de les faire dès lors 
éfléchir sur leur conduite, et de les former plus 
E D nt à la vie morale. 

On étudie aussi l'Histoire de l'Eglise des origines 
jusqu'au vi siècle, en insistant sur la biographie 
des principaux Saints et Docteurs de l’Eglise. 

* 12° En quatrième. — Etude de la troisième partie 


Li 


du catéchisme : : La Vie bel 
Prière, les Sacrements. On y joint des notions beat ; 
coup plus développées de liturgie, et on: poursuit 
l'étude de l'Histoire de Eglise jusqu'à la Révolution 
française, en insistant sur les grandes œuvres el 
les grands Saints de cette époque. 

3° En troisième. — On fait l'exposé sommaire, 
mais pourtant suffisamment «complet, de tout le 
dogme catholique (première partie du catéchisme) en 
donnant quelques notions d’apologétique générale, en 
ce qui concerne par exemple l'étude plus appro- 
fondie de la Divinité de Jésus-Christ. 

A l'occasion du dogme, on revoit encore une 
fois dans le texte des Evangiles toute la vie de 
Notre-Seigneur, ses miracles, et l’on insiste sur sa 
doctrine, en étudiant les paraboles et Le principaux 
discours du Sauveur. 

On achève l'étude de l'Histoire M au 
xixe siècle, à partir de la Révolution. 

IV. Classes du second Cycle. — Elles comprennent 
les classes de seconde, première, philosophie ef 
mathématiques. Malgré tout le désir que nous 
aurions de donner encore ici deux heures par 
semaine, il n’est pas possible de le faire à cause 
de l'horaire classique trop chargé. La proximité 
des examens conduit aussi à diminuer le nombre 
des devoirs. Maïs cependant jamais la récitation 
du cours n’est supprimée. 

Les. cours ont lieu exactement chaque semaine 
pendant toute l’année scolaire en seconde, en pre- 
mière, en philosophie et en mathématiques; ils se 
terminent un mois avant l'examen du Baccalauréaf. 
De cette manière, un travail soutenu est obtenu des 
élèves, même à l'approche de leurs examens. 

1° Classe de seconde. — On y fait l'élude de 
FAncien Testament. — Les élèves sont mis directe- 
ment en contact avec les Saintes Ecritures par des 
textes choisis. — Le cours vise à leur donner l'in- 
telligence des textes par des notions générales sur 
la Bible, l'Inspiration, l'histoire sommaire du peuple 
israélite et sa religion. 

Une attention toute spéciale est donnée aux pro- 
phètes, tant au point de vue exégétique qu au point 
de vue apologétique. 

L'étude des livres sapientiaux et du psautier 
montre aux élèves les ressources qu'ils peuvent 
trouver dans la Sainte Ecriture pour ‘eur piété 
personnelle, et leur permet de mieux ApAPSACR, 
l'usage qui en est fait dans la liturgie. 

Cette étude, pour sommaire qu'elle soit nécessaire 
ment, donne aux élèves une connaissance s'éntrale 
de la littérature sacrée au moins égale à celle RER 
ont dé la littérature grecque ou latine. 

2° Classe de première. — On étudie Les Zuungiües, 
d'un point de vue plus technique et apologétique 
qu'on n’a pu le faire dans les cours précédents, 

Des généralités sur les évangiles en montrent là 
nature, le caractère, l'authenticité, la valeur histo- 
rique. — Une chronologie sommaire de la vie de 
Notre-Seigneur montre comment les quatre Æxan- 
giles s’harmonisent. — Les miracles et surtout celui 
de la Résurrection sont étudiés avec soin. — Dans 
l’enseignement de Notre-Seigneur on insiste sur les | 
points qui ont été plus attaqués dans ces dernières 
années : le royaume de Dieu, les déclarations de 
Notre-Seigneur sur sa personne et sa mission, Ja. 
constitution de l'Eglise, l'Eschatologie, afin que l'ex 
posé de la saine doctrine, fait avec soin et précision, 
mette en garde les jeunes gens contre les. RES 
adverses dont ils pourront entendre parler. On ter- 
mine par l'exposé de la doctrine catholique 


ù qe les Evangiles et les si lire désormais avec 
in elligence. |, 
:à 3°. Classes de philosophie et de mathématiques. — 
. à) On fait l'étude de la fondation de l'Eglise avec le 
_ Livre des Actes des Avpôtres, eb l'on donne une 
* aftention spéciale aux ZEpîtres de saint Paul, en 
Î exposant les principaux points de la doctrine pau- 
-Jinienne pour amener les élèves à les lire avec intel- 
ligence et avec fruit. 

b) L'Eglise catholique est étudiée dans sa réalité 

_ mystérieuse de corps du Christ mystique, dans sa 
: _ constitution hiérarchique, son rôle sanctificateur, sen 
- magistère, ses droits en face de la société civile, 
et es rapports qu'elle doit avoir avec elle. 

* On cherche surtout à bien faire connaître l’Eflise, 
à en inspirer l'amour, et à montrer aux jeunes 
gens ce qu'ils doivent faire pour elle. 
 V. Classes de l'Ecole préparatoire. -— Les jeunes 
gens qui sortent de mathématiques ont reçu une 
instruction religieuse complète s'ils ont fait toutes 
leurs classes au collège (1). Ils ont étudié plusieurs 
_ fois les doctrines fondamentales. Ils sont aptes à 
les approfondir. 

_ L'on ne peut consacrer qu'une heure par semaine 
à l’enseignement, qui est suivi par les jeunes gens 

À avec- beaucoup de goût. Un exemple suffit à le 

. montrer. En 1920, les candidats à l'Ecole Polytech- 

.- nique onf denrandé que le cours leur fût continué 
jusqu'à la veille même du concours, 

Chaque élève passe au moins deux ans ef souvent 
trois à l'Ecole préparatoire. On fait chaque année 
le cours sur une matière différente, en vue de 
montrer aux jeunes gens par une étude. plus pré- 

_ cise et plus scientifique, adaptée aux exigences de 
- leur développement intellectuel, toute la plénitude 

de la doctrine.  . 

C'est ainsi qu'ont été étudiées : 


Des questions d’apologétique. Les rapports de la. 


science et de la foi, de l'esprit He et de 
. l'esprit LOLUBIEUXET, teurs LAS 
La morale générale, les grandes lois de la con- 
duite el les règles qui permettent de juger de Ja 
moralité des actes. 
: Le mariage et la famille. 
- La structure surnaturelle de la vie chrétisnne. 
» La doctrine sociale du catholicisme. 
£ < ._ Les rapports de l'Eglise et de l'Etat, etc. cte. 
- Chaque année, s’il y a lieu, on réserve dans chaque 
cours quelques Jeçons pour répondre aux difficultés 
dont les. jeunes gens peuvent désirer la solution. 
| Gest ainsi que l'année dernière on a pu exposer 
. Ja doctrine de l'Eglise sur le Spiritisme, sur la 
\ _ Franc-Maçonnerie, et mpréciser la portée, parfois 
: éconnue, de la prohibition des danses exotiques. 


peuvent développer ultérieurement leurs con- 
issances religieuses ou LAonGre aux difficultés 
l'heure présente. | 


I — Moyens d'émulation 
- Pour stimuler le travail des élèves, l'étude de la 
religion est sanctionnée de la même manière que 
les études profanes : 


ee 

(r) On remarquera qu'au second cycle les questions de 
rale sont réservées pour les entretiens à la chapelle 
_Jectures spirituelles. De plus, les cours de philo- 
ADS avec un soin spécial des questions telles 
tence de Dieu À js, fondements de ‘la morale, 


vrier 1921 : 


On indique aussi aux élèves les principaux ouvrages : 


- ment officiel, édifiés sur les fonds d'Etat, mais HER s. 


1° par les notes hebdomadaires de devoirs et de 
leçons, qui entrent dans la moyenne générale des 
notes de la semaine, ef influent sur les récompenses 
données à ces moyennes ; 

2° par des compositions trimestrielles ; 

3° par des prit donnés à la fin de l’année d'après 
les places de compositions. 

Des prix extraordinaires. dits « prix de fondation » 
sont décernés aux élèves qui se sont signalés par 
leurs succès en instruction religieuse pendant leurs 
années d'études à Stanislas. 

I n'y a qu'un seul titulaire de chacun de ces : 
prix, qui sont fort ambitionnés des élèves tant pour 
l'honneur qu'ils en reçoivent que pour 1Que sue EE 
considérable... 


CONGLUSION, — Telles sont les grandes lignes du 
programme d'enseignement religieux du core ES 
Stanislas, l'esprit et la méthode selon. lesquels sus 
s’effonce de le donner. à 

Les résultats sont satisfaisants, Sans doute ce 
tains élèves travaillent moins bien, d'aucuns même 
travaillent mal. Mais nous avons la consolation — 
que l’on n'a sans doute pas foujours ni partout 
— de voir que les meilleurs élèves de nos cours 
d'instruction religieuse sont aussi les meilleurs 
élèves dans toutes les autres branches. Certains s'y 3 
appliquent avec assez d'ardeur pour consacrer en 
dehors des heures de classe ou d'étude un temps 
appréciable à des lectures complémentaires. — Un 
bon nombre conservent le goût des études religieuses 
et cherchent après leur sortie du collège à les 
développer. Plusieurs de nos élèves qui sont entrés. 
dans divers Séminaires ou noviciats religieux ont. 
témoigné que les cours suivis au collège avaient 
aidé au développement de leur vocation, TES 


= 


[Février 1921.] 
à 


La profession et le probe de l'apprenti ie . 


L'INSTITUT INDUSTRIEL BT COMERCIAL DE TOURCOING 


Des Dossiers de l'Action Populaire, 10 fé = 


Un fait nouveau. — C'est le fait — il n'est pas : 
encore devenu banal, souhaitons qu'il le devienne. 
— d'un membre du Gouvernement venant inaugurer 
une école professionnelle syndicale dirigée par des 
prêtres. Le 4 décembre dernier, M. A. Isaac, ministre. 
du Commerce ef de l'Industrie en ce temps-là, nous 
a donné ce spectacle en inaugurant l'Institut indus- 
triel et commerciat de Tourcoing. Une D 
gravée dans le marbre commémore cet événement, 
ad perpeluam rei memoriam. 


Ce qu'a pu voir un ministre. — Une instetletion ÿ 
modeste, si on la compare aux palais de l'enseigne , 


et bien adaptée à sa fin. M vie & 
Le bâtiment central, entre deux vastes cours, 4 
couvre une superficie de 900 mètres carrés. L'atelier 


de la mécanique et du bois, muni d’un outillage + S 
moderne, éclairé sur les quatre côtés, occupe tout 
le rez-de-chaussée; à l'étage, les salles de cours à 

Un autre atelier de plus de 400 mètres carrés CR 


est affecté au tissage et à la filature. Des projets ne 


(x) 15, place Leverrier. 


de construction envisagent la création d'ateliers de 
Ke _teinture, d'électricité, ete. Des dépendances et le 
; _ centre, le foyer : la chapelle. 
_ L'électricité dispense la force motrice. 
La vie circule, les machines ronflent, grincent ou 
bourdonnent. Plusieurs centaines d'élèves TRE 


tiques ou donnent les cours professionnels. Des 
& prêtres et le directeur de l'école, M. l'abbé Piettre, 
assurent la formation morale. 


Promesses d'avenir, — A cette heure où tout 
le monde à l’envi dénonce la crise de la conscience 
professionnelle, plus grave encore que l'insuffisance 
technique, l'existence et la multiplication de pareilles 
écoles encourageraient les espoirs les (plus opti- 
mistes. C'est dans de semblables Instituts que se 
formera l'éiite ouvrière de demain. 


Initiative syndicale 


L'enseignement professionnel obligatoire. — De- 
puis que la décadence et la suppression des cor- 
. porations, l'incurie patronale et l'égoïsme ouvrier 
ont anéanti, ou peu s'en faut, l’apprentissage, la 
- décadence de plus d'un métier a révélé le danger 
économique et moral de cette lacune. Le législa- 
teur s'en est ému, mais il a fallu l’aggravation du, 
mal résultant de la guerre pour amener une déci- 
sion. 
-Nous avons désormais une loi Astier (25 juillet 
. 4949) qui rend l’enseignement professionnel obli- 
_  gatoire (1) « pour les jeunes gens et jeunes filles 
_ âgés de moins de dix-huit ans qui sont employés 
. dans le commerce et l'industrie, soit en vertu d’un 
_ contrat écrit d'apprentissage, soit sans contrat ». 
(Art. 38.) 
_ L'Etat assurera sa part des charges et déve- 
loppera, s’il le peut, les écoles publiques ; mais l’en- 
seignement privé est invité à collaborer dans des 
__ conditions qui restent malheureusement imprécises 
sur quelques points que nous regardons comme 
- capitaux. : 
Il est à croire que, s'il est encouragé, l’ensei- 
 gnement professionnel privé prendra une forte 


_ de difficultés budgétaires. Nous n'avons aucune 
raison de le regretter si la Profession ose aller 
_ hordiment de l'avant, Les industriels entrepre- 
_ nants de la région du Nord donnent l'exemple. 
Un peu d'histoire. — L'Institut industriel et com- 
 mercial est un modèle à bien des égards ; celui-ci 
m'est pas le moindre, il intègre les efforts de forma- 
tion prôfessionnelle multipliés à Tourcoing depuis 
plus de trente ans par l'initiative privée, 

- D'abord, vers 1890, une école du textile, qui doit 
beaucoup au zèle et à la compétence d’un prêtre, 
M. l'abbé Courquin, fut créée en vue de former 
des contremaîtres de filature et de tissage, Plus 
tard, en 1910; un groupe de jeunes industriels con- 
fiait à un autre prêtre, M. l'abbé Bouchendhomme, 

direction d'une éeole de mécaniciens. Cette fonda- 
_ tion d'un cours professionnel d'apprentissage s’ap- 
it. sur l’art, 6 de la loi du 21 mars 1884: 
es Syndicats professionnels ne pourront qe 


En voir Je texte dans la Documentation Catho. 
ue, to, PP. 234-240. 


F à des cours a À DOS 


! allemande, 


Gt nolique Arts Métiers) de Lille, — des 
- contremaîtres expérimentés dirigent les travaux pra-- 


avance sur les créations d'Etat, entravées par suite 


. lissage si divers que la charité et le dévouement au 


était l'œuvre du Syndicat des filatures de laing 
peignée de Tourcoing. 7 

Enfin, en 1916, aux tristes jours de l'occupation 
quelques industriels fondaient, à côté 
de l’école des mécaniciens, une école de commerce 
pour la formation professionnelle des employés de 
bureau, des vendeurs et des acheteurs (1). : 

L'Institut industriel et commercial a réuni en un. 
seul organisme ces trois écoles, qui se complétaient 
l’une l’autre. 

L'Union des Syndicats. — Pour réaliser cette 
œuvre, et profitant sans perdre un jour d'un élar-. 
gissement de la législation en la matière (loi du 
12 mars 1920 (2), les intéressés constituèrent une 
Union des Syndicats professionnels de l'industrie 
texlile tourquennoise. 

Son but (art. 2 des statuts) : . Promouvoir. et 
développer à Tourcoing Re | technique et. 
professionnel, et l'apprentissage, en vue des profes- 
sions qui relèvent des Syndicats unis ou des pro- 
fessions connexes, en créant, s’il en est besoin, ef 
en administrant et subventionnant des cours profes- 
sionnels pr tels que l'Institut commercial -et 
industrie. 

Treize arte ont adhéré à l'Union. Plus de 
cent patrons participent effectivement à cette œuvre . 
de grande portée sociale. 

Gette formule est très large, et son adoption fait 
honneur à ceux qui d'ont choisie. Ce n'est pas la 
seule possible cependant, il est bon de le noter. 

En 1908, se fondait, à Roubaix, entre un petit 
groupé de patrons, un Syndicat d'étude et Œappren- 
lissage de l'industrie roubaisienne, qui se proposait | 


(art. 2) : « .… d'ouvrir des cours d'apprentissage 
destinés à former des contremaîtres et des 
cuvriers ». à 


Le Syndicat de la métallurgie et de la construèc- 
lion mécanique de Lille (statuts modifiés : 1912) est 
constitué sur la base de la loi de 1884 entre les 
signataires et les adhérents aux statuts, sous cer 
taines conditions : « pour promouvoir l'ensei- 
gnement professionnel et l'apprentissage, en vue des: 
professions qui relèvent du Syndicat ». Ce Syndicat 
est le fondement et le représentant légal de l’nsti-. 
tut catholique des Arts et Métiers (1. C. À. M). " 

Plus récemment encore, l'Ecole supérieure d'agrt- 
culture d'Angers, ayant eu l'occasion de remanier 
ses statuts, a pris le parti de s'appuyer sur un 
Syndicat agricole, 

Le « nerf de la guerre ». — La mise en Ddides 
et d’abord l'installation matérielle dans des im- 
meubles que la Gemütlichkeil allemande avait 
souillés et détériorés comme à plaisir n'allèrent de 
sans de grosses dépenses, 

L'Union des Syndicats professionnels fit. largement 
les choses, comme il est naturel à des hommes 
habitués aux affaires. L'idée de l'Union avait rallié 
sans grande peine les divers Syndicats ; le geste 
généreux — les mises de es — fut facilité. par En | 


(x) Cette initiative sociale, qui eut de si heureux effets +4 
sur la moralité d’une jeunesse exposée à tous les dangers ÿ 
de l’oisiveté, n'est pas un fait unique. Il serait à souhaiter  \ 
que l'histoire soit écrite de ces nombreux cours d’appren- n 


peuple multiplièrent avec un magnifique succès à Lille 
Roubaix, Tourcoing et ailleurs encore. A ES 

(2) En voir le texte dans la Documentelion Ce! 
lique, t. 3, pp. 439-447. 


roiqu -SÉneTrOs 

ù Verbiele d Tourcoing trouvait-elle matière à 
s’exercer en l'occurrence pour le plus grand bien 
2 moral des ouyriers. D'autres y virent peut-être sur- 
tout l'intérêt professionnel ; quelques-uns suivirent 
le mouvement. 

L'Institut est fondé, Aux souscriptions indivi- 
duelles au début, les subventions syndicalès ont suc- 
cédé : la profession joue son rôle sans lésinerie, 
_ clle s'affirme par là même (1). C’est elle qui assume 

les responsabilités qui lui incombent, qui signe les 
contrats, les polices d'assurances, ete. La direction 
est soulagée du souci de tendre la main et des 
- pertes de temps que ces démarches occasionnent. - 

Une demande de subvention a été faite, en appli- 
cation de la loi Astier ; les Commissions locale et: 
départementale l’ont apostillée d’un avis favorable. 


-_ Un précieux patronage. — C'est celui de la 
Chambre de Commerce de Tourcoing, qui a reporté 
- sur la nouvelle fondation l'intérêt qu'elle portait à 
l'ancienne Ecole industrielle, et qui 
“matériellement par une subvention annuelle, 
- L'appui moral se manifeste surtout par la déli- 
_ vrance des brevets et diplômes : brevet commercial, 
industriel, brevet d'élève diplômé menuisier, mode- 
leur, qui sont décernés comme sanction des études 
par “la Chambre de commerce. - 
_ Aucune sanction officielle ne vaut celle-là auprès 


professionnelles et morales, et qui se laissent peu 
impressionner par les beaux paraphes administra- 
_ tifs. Ici encore, c'est la profession qui s’émancipe, 
qu pu Rote, de majeur. 


| L'enseignement professionnel et la loi 
Une loi est souvent une arme à deux tranchonts 
ou à un oO Lis comme le sabre de M: Joseph 


(x) Art. 9 des statuts pu l'Union : « «Chaque Syndicat 
adhérent de l'Union s'engage à verseï au Conseil syn- 
dical, dès son “entrée, et ensuite tous les ans, une coti- 
“ition annuellé qui sera fixée dans le sein de chaque 
É Let sur les propositions du Conseil syndical de 
l’Union. Elle sera calculéé en raison du salaire et du 
nombre” d'unités de matériel employées par chaque Syn- 
dicat (peigneuses, broches de métiers, etc.). La répar- 
|lition de cette cotisation entre les membres du Syndicat 
sera faile par les Soins de son bureau. » 

Roubaix se préoccupe de réaliser une création ana- 
logue, comme il ressort, entre autres documents, du 
procès-verbal d’une réunion des filateurs de laine et de 
coton cardés (ro oct. 1920) : 
 « La loi Astier rend l'apprentissage obligatoire. Il 
importe que les groupements industriels prennent en 
mains la direction de cet ‘enseignement. S'ils ne le fai- 
saient, Ta municipalité s’en chargerait ; “elle ne pourrait 
Le faire qu'à plus de frais et sans présenter les mêmes 
+ garanties au point de vue de la formation technique et 
_ morale de Vouvrier ; elle serait obligée, de plus; pour 
récupérer ces dépenses nouvelles, de prélever des taxes 
péciales qui retomberaient sur l'industrie. 

Lecture est donnée d’une lettre par laquelle un indus- 


| trielle de Roubaix le soin de diriger et de développer 
. l'enseignement professionnel. 

Les différentes corporations de Tourcoing, sur l'ini- 
vé du président de leur Chambre de commerce, ont 


. cotisation représentant 2,50 % des salaires de 1913. 
ral) filature de coton, le tissage roubaisien se sont 
is en rs avec Ja «Fédération industrielle sur 


- Prudhormme. 


| feste | ? 
se manifes biens meubles ou immeubles. 


 d'industriels avant tout sensibles aux garanties 


. œuvres d'éducation scientifique agricole et socue, cours 


| roubaisien propose de confier à la Fédération indus- 


une décision semblable et ont consenti à verser une , 


_ français commercial, 


ns Les fondateurs de l'Institut cofimer- 
cial el industriel ont manié avec beaucoup de dextés 
rilé celte arme dangereuse. 


A) Les lois sur les Syndicats: 
21 mars 1884 et 12 mars 1920 Æ 


Propriété syndicale et instruction professionnelle. 
— Ces deux points de la loi de 1884, modifiée le 
12 mars 1920, trouvent ici leur application 

« ART. 3 — Les Syndicats professionnels ont 
exclusivement pour objet l'étude et la défense des 
intérêts économiques, industriels, commerciaux et 
agricoles. PE Ses 

» ART. 5 (ancien art, 6). — Ils peuvent créer où. 
subventionner des œuvres professionnelles, telles : 
que : institutions professionnelles, spi 
cours et publications intéressant la profession. 

Voilà pour le droit d'enseigner les D se 
droit reconnu déjà en 1884, et voici pour fonder 
et étendre la propriété syndicale : … 

« ART. 5 (ancien art. 6). — Les Syndicats pro 
fessionnels… ont le droit d'acquérir sans autori- 
sation, à titre gratuit ou à titre onéreux, des 


» Ibid. — Les immeubles et objets mobiliers. 
nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques 
et à leurs cours d'instruction professionnelle seront Æ 
insaisissables. . 

» ART. 6. — Les dispositions des art. 3 et re sont. pue 
applicables aux Unions de Syndicats. » ae 

Ces Unions jouissent de tous les droits conférés. ! 
par l’art. 5 aux Syndicats professionnels. 


à 


Application pratique de la loi. — L'Union des 
Syndicats professionnels de Tourcoing usait, dès 
le 16 juin, des dispositions libérales de la loi du 
12 mars ; elle établit sur cette base les cours du 
jour, dans ses locaux, et avec un matériel qui lui 
appartient ÉARERÈPE et qui est en ouire insai- 
sissable (1). #| 


() Notre Dossier 23, Enseign. profess., p. 23, d'accord 
en cela avec un article très autorisé de M. H. Berthélemy 
(Revue politique et parlementaire, 10 août 1920), aprés 
cisé plusieurs utilisations du même genre, très intéres- : 
santes pour l'avenir de l’enseignement libre. [On y lit. SE 

« La loi organique des Syndicats — loi du 2r mars 
1884 modifiée par la loi du 12 mars 1920 — dit dans 
son art. b: 

« Ils peuvent créer, adminislrer ou subventionner re. 
œuvres professionnelles telles que institutions profession: 
nelles de prévoyance, laboratoires, champs d'expériences, 


et publications intéressant la profession, » Se 
» En vertu de ce texte, Syndicats et Unions. de Syn- à 
dicats — car les Unions jouissent des mêmes préroga- 
tives que les Syndicats — ont la faculté d'ouvrir écoles : 
et cours professionnels, et cela, sans aucune autorisation 
préalable, sans aucune formalité. Donc, point de décla- 
ration à faire, point de ces justifications d'aptitude e SITES 
de moralité qui sont réclamées d'ordinaire de. quiconque RES | 
fait profession d’enseigner. S 
» Rappelons que le” Syndicat et l’Union peuvent. léga= D 
lement acquérir sans autorisation et posséder tous meubles S à 
et immeubles scolaires, recevoir des dons et legs. ” à 
» En ce qui concerne le programme d'enseignement, - 
l'école syndicale doit s’en tenir aux « matières » pro 
fessionnelles sans empiéter sur le programme de l'enseis 
gnement primaire ou secondaire qui est un domaine . 
réservé. Elle ne pourrait, par exemple, ouvrir un cours 
de français, un cours de mathématiques, d'histoire, de 
géographie, mais elle tournera aisément l'obstacle, tout 
en restant dans la légalité, si elle ouvre un cours de 
-un cours de géographie économique. 
est tolérante : elle ne. 


» Aussi bien,, l'administration 


Les. cours “ndibeur, théorie ee vite, raie 


nissent actuellement deux cents jeunes gens soumis : 


à l'obligation de l'apprentissage. Les matières des 
cours sont professionnelles, autant du moins que 
le permettent certaines disciplines, comme l'ortho- 

Lg: graphe et les quatre règles. La compétence du 
Syndicat, pour large qu'elle soit, ne va pas jusqu’à 

> Jui permettre d'organiser un enseignement complet 
en concurrence avec l'école, mais il n'y a d’autres 
limites que celles des ressources à la création de 
cours distincts, et la coordination de ces cours est 
affaire de bonne administration. 

Au reste, la direction s’est-elle beaucoup inspirée 

: des programmes de cours des écoles techniques 
“4 publiques et des directives des Commissions locales 
£ de l’enscignement technique ? 

Tandis que plusieurs élèves des cours syndicaux 
aspirent à franchir une étape et préparent leur 
examen d'entrée à l'I. GC. A. M., des cours prépara- 
toires sont donnés dans les écoles libres de quartier, 
-principalement en vue de la préparation aux con- 
cours d'entrée à l’Institut commercial et industriel. 


B) La loi Astier : 25 juillet 1919 


Un fonctionnaire scandalisé, — Le jour où le 
* directeur de l'Institut commercial s'en fut faire sa 
à déclaration d'ouverture de cours de perfectionne- 
1e ment (cours du soir), M. Lebureau l'’attendait : 
— Monsieur l'abbé, vous n'avez rien d'autre à 
_ déclarer ? 
—: Non, Monsieur, 
— El vos cours du jour ? 
.— Je ne les déclare pas, 
—- Pourquoi donc ? 
— Parce que j'ai le droit de ne pas le faire. 
_ — Maïs votre collègue de Dunkerque a a sa 
déclaration. 
_- — Mon collègue est libre. et moi aussi. 
_ Et le fonctionnaire déconfit, après avoir écouté 
une explication détaillée des avantages de la loi 
du 12 mars 1920, dut se borner à enregistrer l'ou- 
verture de cou?s de perfectionnement. 


Organisation des cours professionnels. — Elle est 
… basée sur ce double fait d'expérience pédagogique : 
4° Il y a une très grande différence de forma- 
tion entre un adolescent de quatorze ans et un 
jeune homme de dix-sept ans : 


; 


2° Les jeunes gens de même âge présentent eux- 


ment développées. = 

C'est pourquoi les cours se subdivisent ici en 
deux. catégories : = 

._ 1° Les cours de nr pour l'élite 
des jeunes ouvriers de seize à dix-huit ans; 

2° Les cours élémentaires pour les adolescents 
de quatorze à seize ans et les jeunes gens au delà 
de seize ans moins bien doués au point de vue 
_ intellectuel. 

+ À un titre ou à un autre, 400 jeunes gens — 


_ sur 2000 qui sont atteints par la loi, — suivent 
les cours de commerce, de filature, de tissage, de 
pique, etc. 


s de cours professionnels : elle sait très bien que 


: un Rae bagage de français et d'arithmétique. » 


Astier. D'autres ont été plus confiants, PAREF RIRE 


_ mêmes des aptitudes intellectuelles très inégale- 


: loi du 25 juillet 4919. Titre V. 


avoir jusqu'ici cherché noise aux organi- 


urs seraient vains si les élèves n’acquéraient d'abord | a été rattaché, aussilôt créé, au minist re de PSS 


} publique. 


peut nes L F4 ane de { fondation et de 
l'entretien de cours professionnels, pourvu que les 
cours existants soient reconnus suffisants par le 
Comité départemental de l'enseignement technique 
sur la proposition de la Commission locale et le 
rapport de l'inapecteur de l’enseignement technique | 
(art. 41 et 40): H_y a à Tourcoing une école pu- 
blique, mais -jäsqu'ièl la Commission locale n'en a 
pas moins fait preuve de libéralisme et d'esprit 


de justice. 
Elle a transmis avec avis favorable une demande 
de subvention, — qui peut s'élever ‘à la moitié des 


frais de fonctionnement (art. 40). FRE à | 

En vertu de la même loi, l'ouverture de ces cours 
était astreinte à la formalité de la déclaration « à 
la mairie de la localité dans laquelle ils sont insti- 
tués » (art. 37). Ils demeurent soumis « exclu- 
sivement à l'inspection de l'enseignement technique » 
et restent placés « sous la surveillance de la Com » 
mission locale professionnelle » (art. 49). 

Certain art. 43 prévoit un décret déterminant les 
récompenses auxquelles pourra prétendre le per- 
sonnel enseignant ; mais il n'est pas évident qu'il 

s'agisse des cours créés par l'initiative privée. 

Enfin, les élèves (art. 47) seront « admis à con- 
courir, selon certaines conditions, pour le certificak 
d'aptitude professionnelle ». Les diplômes décernés 
par la Chambre ‘de commerce pre probable : 
ment ces témoignages officiels. 


Le traquenard du titre IV. — On enr 
peut-être, comme le fonctionnaire scandalisé, que 
les fondateurs de l'Institut commercial et industie 
aient cru devoir mesurer leur confiance à Ia lois 


ne pas avoir à S'en repentir un jour ! 

Une menace plane, et même plusieurs, du faif 
des innombrables décrets prévus par la loi, et qui 
peuvent devenir, par le fait des bureaux, où lon 
n'a rien appris, rien oublié, ni rien assaini, des 
armes de guerre contre PORPAERAQEES DROITE 
privé. ; “ f 

C'est l'histoire d'hier. Un projet de décret sou- 
mis au Conseil supérieur de l'enseignement téch- \ 
nique, en vertu de l'art. 28 de Ja loi, sur la nomi- 
nation des directeurs et professeurs de l'enseigne- 
ment (privé, n'insinuait-il pas la formule désuète du 
stage dans les écoles officielles ? Le texte, fut 
amendé, grâce à la vigilance des défenseurs de la 
liberté. Au stage, qui ne prouve aucune compé- : 
tence, mais seulement peut-être une moindre indé- - « 
pendañce, fut substituée (art. 111 et-112 du projet) 
une garantie plus sérieuse : des diplômes pour les 
professeurs, la pratique de cinq années d’enseigne- | 
ment pour le directeur. D'autres ‘embûches sont 4 
dressées, l'inspection est plus inquisitoriale, et, pour … 
tout dire d'un mot, le tour de passe-passe qui modifie - 
le sens de la loi (art. 83) contre la loi et la logique n 
et qui transmet, du ministère du Commerce, seul 
compétent en la matière, au ministère, politique en 
fait, de l'Instruction publique, l'autorité en cette : ME 
matière (1), eette manœuvre oblique commande un # ï 
sureroté d'attention -de Hope part. 


ch} janvier xg2r I. 


(x) Le sous- secrétariat d'Etat à l'Enseignement SE 


À ARMÉE 

F Ministres des Cultes 

| : 2 LASER SR 

- Recrulement pour ls formations sunilires de campagne 
CIRCULAIRE DU 21 FÉVRIER 1921 (1) 


Le Le ministre de la Guerre 


à Mi. les généraux gouverneurs militaires de Paris, 


Lyon, Metz et Strasbourg, les généraux comman- 
- dant les corps d'armée 1 à 13, 15 à 21, le général 
commandant la division d'occupation de Tunisie, 
vie Ml commandant le corps d'armée colonial. 


Paris, le 1 février 1921. 
Le FER du 5 mai 1913, modifiant celui du 27 avril 
188:, prévoit à son art. 3 que les aumôniers militaires. 
nel nommés par le ministre de la Guerre. 
… J'ai l'honneur de vous faire connaître ci-après les 
mesures À prendre en vue de FRS de ces der- 
mières dispositions. - 
- Les ministres des différents - cultes, domiciliés sur le, 
ferriloire de votre corps d'armée, qui désireraient être 
affectés aux formations sanitaires en qualité d’aumôniers 
militaires, auront à vous adresser une demande écrite. 
Celle-ci me sera transmise par vos soins sous le timbre 
de la présente dépêche avec votre avis personnel et celui 
‘lu préfet du département. La demande sera complétée 
une pièce indiquant la situation militaire de l'intéressé. 
- Avant de formuler votre avis, vous aurez soin de vous 
assurer auprès des intéressés eux-mêmes s'ils sont munis 


des pouvoirs réguliers de leur clergé, sans lesquels ils : 


seraient inaples à exercer le culte. 
Seront susceptibles d’être désignés pour l'emploi d’au- 
môniers militaires par ordre de. préférence. : 
- x” Les ministres des cultes ayant exercé les fonctions 
d’aumôniers militaires ‘pendant la précédente guerre et 
ayant été nommés officiellement à cet emploi ; 

2° Les ministres des cultes dégagés de toute obliga- 
tion militaire, mais suffisamment esies pour 
leur ministère aux armées ; U 
3° Les ministres des cultes classés ue le 
auxiliaire : 
°F -Les ‘ministres des cultes RIRES dans la réserve de 
l'armée territoriale ; - 


service 


5? Les, ministres - des _cultes classés dans l’armée ter- 


toriale ; 

k Exceptionnellement et à défaut d'autres candidats 
partenant aux catégories ci-dessus, des ministres des 
tes classés dans la réserve de l'armée active. 
Les aumôniers désignés pour les formations sanitaires 
ourront, être maintenus dans leurs fonclions /éventuelles 
qu'à la limite d’à âge fixée pour les officiers de réserve 
u grade de capitaine par la loi du » avr. 1918 (58 ans), 
réserve qu ‘ils ae physiquement aptes à faire 


|: personnels pourront être affectés à des formations 
pions. dans une LS autre que celle [ci ils 


> Ju ur Re dant es. corps d'armée 
téressés, qui les conserveront dans les bureaux de l’état- 
or et ne les. feront parvenir. aux aumôniers qu'au 
ent de la mobilisation. 
nee titulaires d'un. ordre. de. mobilisation 
ur d'armée qu l'ils sont agréés pour être em- 
ve ntuellement en qualité -d’aumôniers dans les 


renlaire cent le recrutement des ministres 
ar A aux formations sanitaires de  cam- 


assurer | 


formations sanitaires de campagne, mais il devra leur 
être notifié que cette désignation ne leur confère aucun 
autre #tre officiel ni aucun privilège en temps de paix. 
; Louis BarTaou. 

_ OBSERVATIONS. — Lorsque parut le Décret 


du 5 mai 1913 (1) — qui portait simplement 


que « les aumôniers militaires sont nommés 


par le ministre de la Guerre » et écartait, en 


suite de la loi de Séparation, « la présentation 
par les évêques et les Consistoires », — l'Epis- 


copat français protesta énergiquement contre 
cette méconnaissance de la hiérarchie de 
l'Eglise (2) et pluseurs évêques enjoignirent 
à ceux de leurs prêtres qui solliciteraient ou 
-accepteraient un poste d'aumônier d'insérer, 
dans leur lettre de demande ou d'acceptation, 
la mention ci-après : « Avec l'autorisation de 
Mgr l’Evèque de..…., j'ai l'honneur de solliciter 
(ou d'accepter) les fonclions d’aumônier mili- 
taire. » 

Une circulaire de M. Etienne, min. Guerre, 
vint, le 7 juill. 1913 (3), donner en partie 
satisfaction aux réclamations épiscopales. Elle 
prescrivait aux autorités militaires de s’ « as- 
surer auprès des intéressés eux-mêmes qu'ils 
sont munis des pouvoirs réguliers de leur 
clergé, sans lesquels ïls seraient inaptes à 
exercer leur culte ». 

En diverses régions (Lyon, Toulouse [41), 
l'autorité militaire communiqua celte cireu- 
laire aux évêques, les priant de revêtir de leur 
visa les demandes que pourraient présenter les 
prêtres de leur diocèse. 

La circulaire recueillie ci-dessus est iden- 
tique, au point de vue de la hiérarchie ecclé- 
siastique, à la circulaire du 7. 7. 13, dont elle 
ne diffère que sur quelques points de détail au 
point de vut proprement militaire 
d'âge, etc.). 

En une note officielle publiée par la Sem. 
rel. Bayeux du 6. 3. 21, Mgr Lemonnier déclare 
avoir « reçu une lettre de M. le directeur du 
Service de santé l’invitant à lui fournir la liste 
des prêtres désireux, en Cas de mobilisation, 
d'êtra affectés aux formations sanitaires en 
qualité d’aumôniers militaires ». La demande 


que les candidats doivent adresser à la direc- 
tion du Service de santé « sera envoyée à la 


Monseigneur la 
le directeur du 


Chancellerie de l’Evêché et 
transmettra lui-même à M. 
Service de santé ». 


(x) Questions Actuelles [Q. A.], 115, pp. 545-548, 
et Revue d'Organisation et de Défense religieuse 
[R. O. D.], 1913, pp. 385-386. 


(2) NN. ‘se Caorzer, MarsEau, Dusois, HumBREcaT, 
GuizuiBert, etc. (Q. À. n ibid., pp. 54S- 552, — ef R. 0: D:, 
HS pp. 449-450). 


(3) OU AS ibid. , pp. 552-553, — et R. O. D., ibid., 
“7 522-593. 

(4)_Q: 45. bi, pp. 253-555, — et R. O. D., ibid, 
pp. D23-594: É 


(limite 


, 


1 


_sultera utilement Ja lettre (1) adressée sur cette 
question à son clergé par Mgr SEvis, archev. Lyon, 
le 14 oct. 1913, et et le rapport (2) présenté, sur 
l’aumônerie militaire, par M. le chan. Henri Coucer, 
__ sous- directeur des œuvres diocésaines de Paris, le 
ET. juill. 1913, au Congrès des aumôniers militaires 
tenu à Reims sous la présidence de $. Em. le 


l'autorité militaire depuis 1914. 

Nous les empruntons au précieux recueil 
publié par M. Jacques Panier : l’Aumônerie 
militaire (3), où l’on trouvera trente-huit pièces 
officielles, allant de 1880 à 1918, annotées par 
le compélent compilateur. E 


Aumôniers volontaires 
Dépêche ministérielle du 22 août 1914 


MinISTÈRE DE LA GUERRE 


7 Direction 
Service de santé 


Cabinet du directeur Bordeaux, 22 août 1914. 


N° 5910 C/7 


Le ministre de la Guerre à MM. les généraux 
commandant les 1°, n°, 1°, 1v°, v°, vi armées. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai auto- 
risé un certain nombre d'ecclésiastiques à se rendre aux 
armées en qualité d’aumôniers volontaires, en plus des 
. ministres des culles déjà affectés aux formations sani- 
taires de campagne conformément aux tableaux d’effec: 
- tifs de guerre. 


d’une Lettre de service les accréditant auprès de vous, et 
_mis en roule sur la gare régulatrice desservant votre 
armée, d'où ils seront dirigés, au fur et à mesure de 
leur arrivée et par les soins du commissaire régulateur, 
sur Jés groupes de brancardiers de corps ou division- 
‘maires que vous voudrez bien désigner. 

Ïs auront droit dans ces formations aux mêmes pres- 
talions en nalure que les aumôniers déjà en fonctions. 

Je vous prie 
instructions nécessaires 
décision (4). 


Pour le ministre et par son ordre : 
Le directeur du Service de santé: 
(EUisible.) 


Entrée dans les hôpitaux militaires 
de-ministres des différents cultes 
Circulaire du 1‘ octobre 1914 


__ MniISTÈRE DE LA GUERRE 
Direction du Service de santé 


Cabinet du directeur Bordeaux, 1°7 oct. 1914. 


Aux termes des règlements en vigueur; et notamment 
des circulaires des 15 nov. [r905] et 24 janv. 1906, les 
ministres du culte spécialement agréés par l'autorité 


() ©. 4., t. 125, pp. 773-784. : 

(2) Action nreiaes 1919, pp. 310-319. 

(3) Chez Berger-Levrault, Paris et Nancy. 

(4) I s'agissait Jà d'auméniers catholiques ; par ana- 
Fr le ministre a plus tard nommé ‘des aumôniers 
rolontäires du culte protestant. (Note de M. PANIER.) 


étre: ‘docuñients ci-dessus ‘rappelés, on con-. 


- card. Luçon. 
Il nous paraît utile de consigner ici les 
principaux documents officiels émanés de 


Ces ministres des culles seront pourvus par mes soins 


de vouloir bien donner d'urgence les 
en vue de l'exécution de cette 


p 
Guerre ne sont autorisés à y pénétrer 1 
demande expresse formulée, dans chaque cas par iculier, 
par le malade ou par sa famille. & 
Ces dispositions, suffisantes en temps îe paix _ pour | 
garantir aux militaires hospitalisés la possibilité de rece-! 
voir les secours religieux, sont, en fait, inapplicables dans! 
les circonstances actuelles, à raison du nombre considé- | 
rable de blessés en, traitement dans les formations sani- | 
taires. 


Elles risqueraient, si elles étaient observées dans la 
rigueur de leur texte, d'aller à l'encontre des considé= 
rations qui en avaient déterminé l'adoption et mécon- 


naîtraient le droit que le Gouvernement entend assure 
à tout militaire de pratiquer à son gré sa religion. 
I a été déeidé en conséquence -que, pendant touét 
la durée de la guerre, les ministres des différents culles | 
agréés individuellement par l’'autorilé militaire local 
seraient aulorisés, sans avoir à- justifier qu'ils | Vu 
spécialement appelés, à pénétrer chaque jour. re 
établissements hospitaliers militaires. 
Ils devront d'ailleurs s'abstenir 
sélytisme et n’exercer leur ministère 
malades qui en font la demande. 2 
Vous voudrez bien donner des instructions en ce sens 
au directeur du Service de santé de votre région qui | 
devra les porter à la connaïssance de tout le personnel | 


x 


placé sous ses ordres et veiller à leur exécution. 


de tout. acte de _pro- | 
qu'auprès des 


re 


Célébration de cérémonies religieuses 
dans les établissements militaires 


Circulaire du 14 octobre 1914 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 
Direction du Service de santé 


Cabinet du directeur Bordeaux, 14 oct. 1914. 


.… Les règlements n’autorisent la célébration d'office 
religieux dans les établissements hospitaliers militaires 
soit permanents, soit temporaires, que lorsque ceux-ci | 
possèdent une chapelle régulièrement ouverte au culte. 

Tout en respectant d'une manière absolue la liberté 
de conscience de chaque militaire hospitalisé et en lui 
laissant la faculté la plus entière de faire individuek,. 
lement appel au secours de sa religion, l'autorité mi 
taire doit soigneusement s'abstenir de se prêter à tou 
acte et à toute manifestation dé nature à porter atteinte 
au principe de neutralité de VEtat en matière -confes. 
sionnelle. 

Dans les circonstances D ce devoir re | 
à elle d’une manière d'autant plus rigoureuse que 1 
ormations sanitaires hospitalisent des militaires ap 
tenant à des religions très diverses et que toute org 
sation de cérémonie collective d’un culte déterminé, el 
dehors des lieux régulièrement ouverts à -l’exercice ! 
ce, culte, risque trop aisément de se transformer eù 
acte de pression sur les militaires appartenant à d'autre: 
cultes. De telles manifestations sont susceptibles de pro” 
voquer, au détriment de l'union nécessaire de ; 
Français, de regrettables réclamations... : 

Ces mêmes prescriptions doivent être observé 
tous les autres établissements militaires, mnota. 
dans ceux utilisés comme dépôts de prisonniers. 

Le même souci d'assurer à la fois la stricte” 
de l'Etat et la liberté de conscience individuelle m 
conduit, d’autre part, à interdire la distribution, ans 1 
formations hospitalières, d'objets de piété... Il va de. 
que jamais mes instructions n’ont eu pour. objet 
retirer aux militaires hospitalisés la faculté de ‘recevo 
les objets de piété, médailles, bibles, etc., qu'ils. 
raient demander eux-mêmes à leurs parents ou 
ministres des différents cultes autorisés à pénétrer. 
les formations sanitaires et aux membres du. -personn 
des Sociétés de secours aux blessés affectés à ces fo 
mations. Cette liberté doit leur être expressément 1 
tenu” EN GS TE DRE 01 


us 


© dans les hôpitaux militaires 
Circulaire du 31 octobre 1914 


Miisrère DE LA GUERRE . 


Slrcotion du Services: de santé 
Cabinet du directeur Bordeaux, 31 oct. 1914. 
Les circulaires des 1er ‘et 14 octobre ne sauraient, en 
aucun cas, 
les membres du personnel hospitalier attaché aux for- 
mations sanitaires, de la faculté de pratiquer leur culte 
u de recevoir les secours religieux dans les mêmes 
our où ils pourraient Je faire s'ils étaient dans 
eurs foyers. 

nlière liberté. 
Dans le même esprit qui a déterminé le Gouver- 
nement à rétablir pour la durée de la guerre des ser- 
pices d’aumônerie à bord des bâtiments de la flotte, je 
ne vois pas d'objection à ce que, lorsqu'un établis- 
sement sanitaire paraît trop éloigné des lieux publics 


iquement en suivre les offices, 


eligions qui en exprimeraient le désir soient mis à 


même d’assurer à l'intérieur de l'élablissement à litre | 


temporaire, et pour les besoins du personnel hospitalisé 
ét infirmier, un service de culte. : 
La tenue de réunions cultuelles 
anière générale et d’après les dispositions combinées 
$ lois des 9 déc. 1905, 2-janv.-et 28 mars 1907 (x) 
subordonnée à aucune autorisation administrative ou 
éclaration préalable, la convenance de laisser organiser 


des services temporaires de cette nature n'aura à être. 


Appréciée, dans chaque cas, que par l'autorité militaire 
locale chargée de la. 
intérieures des formations sanitaires, 

Celle-ci devra d’a illeurs veiller soigneusement à ce 
que l’organisation qui serait éventuellement adoptée 
pour Ja célébration d’offices religieux dans les hôpitaux 
wisés aux précédents paragraphes ne comporte l'affectation 
exclusive et permanente - à 


hospitalier. SANT LA 


Jai enfin à peine Héoin Rdiqer que es offices 


funèbres nécessités par les obsèques des militaires décédés 
“dans les formations sanitaires peuvent étre librement 
él brés dans tous les hôpitaux - sans qu'aucune organi- 
sälion particulière doive intervenir à cet effet. 

pus voudrez bien, d’ailleurs, partout où ce serait 
, vous mettre d'accord avec les représentants 

des trois grandes Associations d'assistance aux 
lessé ; pour assurer LApORPAROR de cette circulaire dans 


Pdictés et qui doit, en toute circonstance, commander 
os actes comme il inspire les décisions du Gouvernement. 
e vous prie de donner connaissance de la présente 
slaîre au ee “du Service de santé placé sous 


Cain à du directeur LR Ve F 
| Mobilisation 


va 16356 C7: 7 

_ Le ministre de la Guerre 

le général commandant en chef. 

î l'honneur. de vous faire connaître qu’à la date 
HA nées que les. dater qui ont 


Bordeaux, 12 nov, 1914. 


avoir pour résultat de priver les blessés ni 


Is ont à cet Fe la même pleine et 


cultuels pour que les malades hospitalisés puissent pra-. 
les ministres des diverses. 


n'étant plus, d’une. 


GRAND QUARTIER GÉNÉRAL 


surveillance et de la discipline 


l'usage de lieu de culte. 
d'aucune salle - Pres” de: besoins de TDR ment ; 


militaire. F0 


| guer sés pouyoirs à un ministre du même culte exerçant 
‘dans la localité ; 


été dti depuis 4% début des opérations auprès dci 
généraux commandants d’armées, 


en qualité d’aumôniert 
volontaires, conformément aux dispositions de ma dépêéchu 
ci-jointe du 22 août 1914 (x), recevraient une indemnilé 
journalière de 410 francs à partir du moment où ils 
auraient rejoint les armées en campagne, jusquà la 
date à laquelle ils quittéront la formation à laquelle ils 
ont été affectés. 

Les aumôniers tilulaires continueront à percevoir les 
appointements et indemnités prévus par Je décret du 
b mai 1913 (capitaine ayant plus de qualre ans de grade). 

Il doit être bien entendu que les aumôniers qui ont. 
été munis, par mes soins, d’une lettre de service les … 
accréditant auprès des généraux commandants d’armées, 
auront seuls droit à l'indemnité journalière de 10 francs 
visée ci-dessus. | Fe 

D'autre part, j'ai décidé qu’en principe les vacances 
qui se, produiraient dans le Cadre réglementaire des 
aumôniers titulaires seraient comblées à l'avenir par la 
titularisation d’aumôniers volontaires. Les aumôniérs # 
lontaires ainsi titularisés seront immédiatement 
placés par mes soins. à 


Pour le ministre et par ordre : = 
Pour le directeur du Service de santé 
L'adjoint : 3 Sen 

({llisible.) 


Aumôniers dit « bénévoles » 
Circulaire du 20 juin 1916 


Etat-major 


Bureau du personnel 


N° 14954 At £ LE 
Aumôniers bénévoles Ë 9 ; de € 


Le général commandant en chef 
à M. le général commandant la ° armée. 


Le ministre fait connaître qu’en dehors des deux caté- 
gories d’aumôniers (titulaires et volontaires) prévues 
par les règlements en vigueur, il n'y a pas lieu de 
retenir l'existence d’une troisième classe d’aumôniers 
dits bénévoles. 

Les chefs d'unités ont la faculté d'utiliser pour le 
service culluel et les cérémonies religieuses, dans leur. 
unité, des ecclésiastiques mobilisés sous leurs ordres (2). 

Mais ces derniers restent astreints à toutes les obli- 
gations de leur grade, et notamment au port de la tenue 


Il convient du reste avant tout d'employer au mieux - 
les aumôniers militaires régulièrement nommés par le 
ministre dans les formations sanitaires. FN 

Les aumôniers bénévoles n'étant pas ‘reconnus, les 
dispositions de ma lettre N° 1161 (Bureau du a | 
du 9 janv. 1916 sont abrogées. 


P. O., le lieulenant-colonel, 
Chef dy Bureau du personnel : 
MiTTELHAUSSER. 4 


(r) Dépêche ministérielle du 22 août 1914 : supra, p. 306. 

(2) Par analogie avec l’art. 181 du règlement qe 
Service de santé à l’intérieur. (Note de M. Pannier). 
Voici le texte de cet article : 

« An, 181. — Le pasteur ou le rabbin dûment aufo- 
risé à visiter les militaires malades peut, en cas d'absence 
momentanée et avec l'agrément du médecin ‘chef, délé- 


le délégué est substitué au ministre 
RE dans ses prérogatives et obligations. » È 


[DEN 
F4 à 
: Uiilisation des services din 
TT autres que les aumôniers à 
: Circulaire du 18 avril 1917 
_ GRAND QUARTIER GÉNÉRAL 
| BieCtuajor 
Bureat di pero dnél 
N° 16580 
Objet 3 
Situalion des aumôniers 
aux armées 
Le général commandant en chef 
à M. le général commandant la ° armée, 


La réglementation en vigueur ne prévoit aux armées 
que des aumôniers titulaires ou des aumôniers volontaires, 
nommés par le ministre (Décr. 5 mars 1915 et dép. 
min. n° 5g15 C/7.du 22 août 1916 (x). 

Le ministre rappelle à nouveau ces dispositions. Il 
demeure loutefois, conformément aux termes de sa cir- 
eulaire n° 14954 (Personnel) du 20 juin 1916 (2), que 
les chefs d'unités ont la faculté d'utiliser pour le service 
cullnel et les cérémonies religieuses, dans leur unité, 
des ecclésiastiques mobilisés sous leurs ordres. Mais ces 
derniers restent astreints à toutes les obligations de leur 
grade et notamment au port de la tenue militaire. 

Prière de donner des instructions en vue de la stricte 
observalion de ces prescriptions dans les divers corps et 
seryices. P. O., le major général : 

Por. 


Nomination des aumôniers militaires 
Dépêche ministérielle du 29 septembre 1917 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT 
DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE 
Cabinet du sous-secrétaire 
KE d'Etat 
12 bureau. 


— Personnel Paris, 59 sept. 1917. 


N° 


, eue, 


Le sous-secrélaire d'Etat 
du Service de Santé mililaire 
à M. le général commandant en chef. 
Je reçois quotidiennement, 


593 C/7 


tant de la zone de l'inté- 
rieur que des armées, des demandes de nomination 
à l'emploi d’aumôniers militaires des différents cultes, - 
établies par des militaires appartenant à des classes trop 
jeunes pour qu'elles puissent être prises en considération. 
La circulaire n° 2604 C/7 du. 7 juillet 1913, pour 
Papplication du décret du 5 mai 1913 en vertu de laquelle 
ont élé faites, avant l'ouverture des hostilités, les nomi- 
nations d'aumôniers aux différentes formalions de corps 
d'armée mobilisées, fixe l’ordre de préférence ci-dessous, 
suivi pour l'examen des candidatures : 
1° Les ministres des cultes dégagés de toute obligation 
militaire, mais suffisamment valides pour assurer leur 
minislère aux armées ; ï 
2° Lés ministres des 
auziliaire ; 
3° Les ministres des cultes classés dans la réserve de 
l'armée territoriale ou l'armée territoriale ÿ 
-à’  Exceptionnellement, et à défaut” de 
— appartenant aux catégories ci-dessus, les ministres 
Dvultes classés dans la réserve de l'armée active. 
Depuis la mobilisation, le même ordre de préférence 
a élé observé pour la nomination des aumôniers volon- 

(1) Dépêche min. .du 22 août rg14: n° 5gro C/7 
Se nor du 22 août 1916, 5915 C/7] : supra, p. 306. 

(:) Civuxlaire du 20 juin 1916 : supra, p. 807. 


cultes, classés dans le service 


candidats 
des 


. Affectation et facilités de circulation ds aumôniers 


IQUES € 5 
: 5254 £ ta SET ? 2% 
za £ gs D £ 
7 È rE mn? e Le 
és oubler les aumû 


nécessaires par suite de pertes à l’ennen 

À.lheure actuelle, les vacances à combler. ‘étant HS 
peu nombreuses, les candidatures émanant de. ministres | 
des cultes dégagés par leur âge d'obligations militaires, 
ou appartenant aux services auxiliaires de l'armée, ou} 
encore aux classes anciennes, sont préséntées en nombre | 
suffisant pour permettre un choix judicieux. 3 

‘J’estime, en_conséquence, qu'il y a lieu de ne plus 
faire état des demandes des candidats du service armé 
n'ayant pas atteint quarante ans, et je vous prie, | 
à l'avenir, de ne plus me transmettre les dossiers des 
postulants ne réunissant ‘pas cette condition d'âge. . 
Jusnin Gonarr. à 


Mutations et affectations des aumôniers 
Dépêche ministérielle du 13 novembre 1917 | 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT 
DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE 


Cabinet du sous-secrélaire d'Etat 


17 bureau. — Personnel Paris, 13 nov. 1917. | 


N° 36227 1/7 


Le sous-secrélaire d’Elat 

du Service de Santé militaire 

à M. le général commandant en ref 
(Bureau du personnel.) 


Les mutations des aumôniers aux armées ne me sont 
pas toujours signalées par les formations sanitaires, 
auxquelles ils appartiennent. Il en résulte de sérieuses 
difficultés pour la tenue à jour des contrôles de ce per-. 
sonnel spécial, dont la nomination, aux termes du décret, 
du 5 mai 1913, incombe à l'administration centrale. | 

Je vous serai obligé de bien vouloir rappeler aux. 
médecins chefs des G: B. D. et G. B. GC. qu'ils doivent | 
établir et adresser très régulièrement et au même titre | 
que pour les officiers du Service de santé, les bullelins 
individuels de mutations des aumôniers militaires (titu. 
laires et volontaires) des différents cultes, dans tous les 
cas de prise de possession de service, évacuation pour 
blessures ou maladies, décès, radiations, etc. | 

D'autre part, il m'est signalé qu’un certain. norbre! | 
d'aumôniers sont délachés irrégulièrement dans Tes corps 
de troupe (régiments d’infanterie ou autres unités) aux 
quels ils se consacrent exclusivement, au détriment du 
sérvice cultuel des autres unités, qui se trouvent, de ce 
fait, dans l'obligation de faire ‘appel aux prêtres-soldats ! 
dits aumôniers bénévoles, non accrédités officiellement, … 

Je vous prie, en conséquence, également de donner 
des instructions pour que les aumôniers ne soient plus, 
détachés dans les corps de troupe et qu'ils soient affectés. 
aux groupes de brancardiers d’où ils doivent rayonner 
et porter les secours de leur ministère à tous leur: 
Po Rome des différentes armes et des services. 


Just Goparr. | 


Dépêche ministérielle du 27 déceruine 1917 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT 
DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE 


Cabinet du sous-secrétaire d'Etat ; 


17 bureau. — Persannel Paris, 27 déc. 1915. 


N° he 1/9 ; 


Le sous-secrétaire d'Etat du Service d santé. 
à M. le général commandant en cRÉpe ï 
(Bureau du personnel.) 


La dépêche 36297 du 13 novembre 1917 a rappel 
les aumôniers titulaires et les auenie) Laqre ir. 


C ., seules balons 
ires comprenant, des rainistres des _Ccuïes, et qu'ils 
er plus, -à l'avenir, être détachés irréguliè- 
ent dans les régiments d'infanterie ou des autres 
mes, où même dans les compagnies du génie et les 
parcs d'artillerie, ainsi que le fait a été plusieurs fois 
nstaté. 
J'ai l'honneur me vous confirmer cette dépêche et de 
vous prier de donner des ordres pour la remise en 
vigueur immédiate des dispositions légales à ce sujet. 
IN a été exposé que ce rappel à la réglementation 
a pour but d'éviter que les aumôniers affectés aux 
régiments ne se consacrent exclusivement à ces unités, 
äu détriment du service cultuel des militaires AEpReE 
tenant aux autres Corps où services. 

Or; il m'est rapporté que plusieurs médecins chefs 
de groupes de brancardiers divisionnaires ou de corps, 
interprétant trop étroitement cette dépêche, interdiraient 
aux awmôniers de se rendre dans les secteurs affectés 
aux régiments, sans une autorisation spéciale de leur 
part, et même, quelquefois, refuseraient formellement 
cette autorisation. 

Je vous prie de bien vouloir leur préciser que, si les 
aumôniers de tous cultes en service aux armées doivent 
rester attachés administrativement ‘aux groupes de bran- 
cardiers,_ foule facilité de rayonner, et, par suite, de se 
déplacer, doit leur être donnée pour visiter leurs core- 
ligionnaires de toutes armes et de tous services. 

Il reste entendu que les actes de prosélytisme sont 
rigoureusement interdits et que les aumôniers aux armées 
sont astreints à toutes les ns et obligations de la disci- 
pue militaire. 


Jusri Goparr (1). 
GRAND QUARTIER GÉNÉRAL 

y È ‘ DES 

ARMÉES pu Norp Et pu Norp-Esr . 


Ftatmajor ï - 
eve du personnel- 
(Service de santé) 


Transmis pour exécution = 
ap le général commandant. ee. 


P,.0., l’aide- -Major général : 
: le VAE - -_ PoNDroN. - 


Répartition des aumôniers 
. ‘ Circulaire du 28 mars 1918 


4] Kore QUARTIER GÉNÉRAL 
# DES 


“que du gertouel (santé) 


note jfe 20249 


Bis ds aumôniers 


aux armées _G. Q. G., 28 mars 1918. 


D. More 9472 1/7 
du 25 mars 1918 2: 


idee Eé général commandant en chef. 

= répartition des aumôniers ‘catholiques aux armées 
faite désormais sur les bases suivantes indiquées 

ne D. M. n° 9472 1/7 du 23 (sic) mars 1918 ; 


() Si cette D. M. est bien du 27. 12. 17, elle devrait 
la signature non point de M. Justin Godart, mais 
parer qui l'avait remplacé le 17 nov. 1917 au 

t du Service de santé. (Note de la Docu- 


- président du tribunal civil statuant en référé ou devant 


En ce qui concerne les locaux d'habitation dont l’oc- 


Par G: B. D. 4 aumônier lilulaire, plus spécialement 
chargé de visiler les ambulances divi- 
sionnaires et les services. 

2? aumôniers volontaires, chargés du ser- 
vice cultuel des corps de troupe. 

5. B.- GC. 2? aumôniers titulaires, plus spécialement 
chargés, quand le G. B. C. ne prête 
pas son concours aux G. B. D., de Se 
visiter les Ho. E., les centres hospita- 
liers, les formations sanitaires, les 
éléments non endivisionnés de C. A, 

É et les éléments d’armée. 

Les mutations nécessaires seront prononcées d'urgence. 
Il suffira, en principe, dans les corps d'armée à deux 
divisions, de faire passer à chacun des deux G. B. D. 
l'un des deux aumôniers volontaires du G. B. C. Cette | 
méthode présentera l'avantage de laisser attachés aux Re 
unités qu'ils peuvent connaître, pour les avoir déjà 
visitées, les ministres des cultes ainsi mutés. Les bul- 
letins de mutation devront être adressés dans Le plus : 
bref délai, conformément à la D. M. n° 36227 1/7 du. 
13 novembre 1917. Œ 

s P. O., le major général 

P. ANTHOINE, 


Lois nouvelles 


LOCAUX D'HABITATION 


Maintien provisoire des locataires de bonne foi = 
LOI DU !* MARS 1921 (4) 5 


Le Sénat et la Chambre des dépulés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont 
la teneur suit : x 

ART. 1°. — Le locataire d'un local à usage, d'habitation à 
personnelle qui occupera ce local au jour de la promul- 
gation de la présente loi et dont Je contrat est arrivé ou a 
arrivera à expiration avant le 1* juill, 1921 pourra, à | 
défaut d’accord amiable avec le baïlleur, introduire, dans 
le mois à dater de la promulgation de la loi, devant le À 


le juge de paix pour loyers inférieurs à 600 francs, une LA 
demande tendant à son maintien provisoire dans les. 
lieux loués durant un délai maximum de six mois à dater 
de l'expiration du terme en cours au moment de la déci- 
sion à intervenir. 

Cette demande ne sera recevable que si Je demandeur 
remplit les conditions ci-après : 

1° Justifier qu'il a exécuté toutes les conditions impo- 
sées par son contrat, par les usages locaux ou par déci- 
sion judiciaire ; ! 

2° Occuper ou s'engager à occuper, dans la plus 
grande partie, l'immeuble donné à bail, soit par lui- 
même, soit par les membres de sa famille qui l’occupaient 
antérieurement avec lui; 

3° Prendre l'engagement, dont il lui sera donné acte 
dans la décision à intervenir, de payer, pendant toute 
la durée de la prorogation; en sus du loyer actuel, la 
majoration qui, à défaut d'accord amiable, sera fixée 
par le juge en tenant compte de l'aggravation des 
charges subies par le propriétaire. 

La décision rendue ne sera susceptible ni d'opposition 
ni d'appel. 

ART. 2. — Les dispositions de l’art. 1° ne pourront 
être invoquées par les locataires ayant réalisé des béné- 
fices de guerre, dans les conditions prévues par la loi ? 
du 1“ juillet 1916 ; elles ne seront pas opposables aux 
veuves de guerre ni aux titulaires des pensions militaires 
ou civiles accordées au titre des lois des 31 mars et 
24 juin 1919, à moins que le locataire ne soit lui-même 
une veuve de guerre, un pensionné de l’une ou j’autre 
des lois précitées, ou un réfugié des régions libérées ne 
pouvant réintégrer son local d'habitation d’avant guerre. 


LL 


@) « Loi relative au maintien provisoire en jouissance 
des locataires de bonne foi de locaux d'habitation. » 


mi neo n'a été consentie qu'à raison de St de. 
a louage. de. services, le juge des référés ou Je juge de 
paix compétent statuera à la requête de la partie la plus 
_ diligente et sans que Ja _Prorogation puisse dépasser les 
_ délais-fixés à l'article 1° 

_ Les dispositions de l'art. 1 ne sont pas nom plus 
epposables au propriétaire qui prouvera qu'il va occuper 
réellement le local à titre d'habitation par lui-même 
où par ses ascendants ou ses descendants, ou par les 
ascendants ou descendants de son conjoint. 

ART. 3. 
en vertu de l'article x ne pourra donner lieu à dom- 
mages-intérêts soit de la part d'un acquéreur de l'im-: 
meuble, soit de Ja part d’un locataire auquel ïl 
; aurait donné le local à baïl antérieurement à la promul- 
ES gation de la présente loi. 

ART 4. — La présente loi ne pourra étre invoquée 
L par le locataire ayant plusieurs logements, à moins qu’il 
; ne justifie que sa fonction ou sa profession l'y oblige. 

Elle ne pourra enfin être invoquée que par des Fran- 
çais ou par des élrangers ayant servi dans des armées 
; alliées. : 

ART, Bb. — Les ministères et autres administrations 
publiques dépendant de l'Etat autres que lés services 
des finances, des postes et des télégraphes, des pensions 
et des régions libérées, devront avoir abandonné, avant 

- le r* juillet rg21, les locaux privés à usage d'habita- 

? tion qu'ils ont occupés postérieurement au 1*° août 1914. 

Aux. 6. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

= La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

2% Fait à Paris, le 1° mars 1921. à 

- 5 A. Muirreranr. 

Par le président de la République : 


er 


LAS 


er 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
ee L. Bonxevay. 


L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Comités départementaux 
-  DÉCRETS DES 10 ET 24 FÉVRIER 1921 (4) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre de l'Instruction publique 
ct des Beaux-Arts, É 

Vu l'art. 8 de la loi: du 25 juill 19r9 sur l’organi- 
cial (2). 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'enseignement tech- 
nique, en date du 14 déc. 1920, 

Décrète : 

ART. 1. — Les Comités départementaux de  Pensei- 
_gnément technique comprénnent des membres de droit, 
es membres élus et des membres nommés par le préfet. 
: ART. 2. — Dans le département de la Seine, le Comité 
départemental comprend :- É 
--1° Des membres de droit, savoir : 
. Le préfet de la Seine, ou à -son défaut le secrétaire 
général de la préfecture de la Seine, président du Comité, 

Le président de la Commission de l'enseignement au 
ou à municipal de Paris, vice-président, 

Un- inspecteur général de l'enseignement technique 
désigné par le sous-secrétaire d'Etat. de l’enseignement 
technique, 

_ L'inspecteur de l'enseignement artistique des 
_Piofessionnelles de la Ville dé Paris, 

:Ee directeur de l'Office départemental de placement, 

: L'inspecteur divisionnaire du travail, 

Be directeur de l'enseignement primaire de la Seine, 
- Deux inspecteurs ou inspectrices de l'enseignement 
technique, désignés par lé sous-secrétaire d'Etat de Fen- 


« Décrets relatifs à la composition des Comités 
_ départementaux de l'enseignement technique. » 

(2) Voir le texte in extenso de cette loi dans la Docu- 
_ tenfalion Catholique, t. 2, pp. 234-240. 


écoles - 


— La prorogation que subira le propriétaire 


ë professeurs techniques adjoints des écoles et cours tech- | 


sation de l’enseignement technique industriel et commer- 


l 
| 


-__Trois employés désignés par les employés de com- 


_instituées dans le département, 


Deux conseillers généraux 
Deux membres du Conseil Rene 
gnés par leurs collègues, LS î 

Six chefs d'entreprise indtsiielle: ou commerciale ou: 
petits patrons ou artisans qui forment des apprentis, 
désignés par la Chambre de commerce de Paris, 

Trois ouvriers désignés par les ouvriers, employés 
d'usines ou d'ateliers, ” membres de la Commission à 
professionnelle du- département de la Seme, 


merce membres de la “Commission locale professionnelle } 
du département de la Seine, 
Six maîtres ou maîtresses d'apprentissage désignés p 
leurs collègues ; : 
3° Des membres nommés par le préfet et choisis : 
Au nombre de cinq au maximum, parmi les direc- 
teurs, ingénieurs; professeurs, professeurs techniques où | 


niques du département ou parmi les personnes que leur. 
expérience des choses de l’enseignement technique qualifie 
notoirement pour-apporter un concours utile au Comité, 

Au nombre de cinq, au minimum, parmi le personnel 
de maîtrise, chefs de fabrication, contremaîtres ou assi- 
milés, représentants, chefs de rayon ou assimilés, ouvriers 
des établissements industriels ou commerciaux: 

ART. 3. — Dans les autres AP le Comité 
départemental comprend : $ 

1° Des membres de droit : ; 

Le préfet ou, à son défaut, le secrétaire général de: 
la préfecture, président du Comité, 

Un inspecteur de - l'enseignement technique, Nine 
par le sous- -secrétaire d'Etat. de l'enseignement technique, 
vice-président, 

L'inspecteur de l'enseignement artistique de la cir- 
conscription dont fait partie le département où son. 
représentant désigné par le ministre de Finstruction 
publique et des Beaux-Arts, 

Le directeur de l'Office départemental de placement, 

Le maire de la ville siège du Comité où son délégué, 

Lés inspecteurs de l'enseignement technique exerçant 
dans le département, ; ge À 

L'inspecteur d’Académie, . 

L'inspecteur divisionnaire du travail de Ja xégion ou 
son délégué ; 5 ; 

20 Des membres élus: 

Deux conseillers généraux diras par ae High 

Quatre : chefs d'entreprise industrielle ou commerciale 
ou petits patrons qui forment des apprentis, désignés 
par la Chambre de commerce; s'il existe plusieurs 
. Chambres de commerce dans le département, ces membres 
sont désignés, après entente provoquée par le- préfet, 
entre les présidents de ces compagnies, 

Deux ouvriers désignés par les ouvriers, employés 
. d'usines ou d'ateliers, membres des Commissions locales 
professionnelles instituées dans le département, ! | 

Deux employés désignés par les employés de com- 
merce membres des Commissions locales professionnelles 


Trois maîtres ou maîtresses 
- par leurs collègues ; 

3° Des membres nommés par le préfet et choisis: 

Au nombre de cinq, au maximum, parmi les diréc- 
feurs, ingénieurs, professeurs, professeurs techniques où: 
professeurs techniques adjoints des écoles et cours tech- 
niques du département ou parmi les personnes qué leur 
expérience des choses de l'enseignement technique qualifie 
notoirement pour apporter un concours utile au Comité 

Au nombre de-cinq, au maximum, parmi le personnel 
de maîtrise, chefs de fabrication, contremaitres ou assi-. 


d’ apprentissage désignés | 
CE. 


.milés, représentants, chefs de rayon OU  aässi 
ouvriers des ‘établissements. industriels ou commerc 
AnT. 4. — Les Comités départementaux ont renou- 


velés tous les quatre ans. 

Les membres qui font partie de ces Comités 
dé leurs fonctions administratives ou électives doivent 
être remplacés à partir du moment où ils cessent. 
investis de ces fonctions. Leur remplacement do 
lieu dans les six mois de la vacance. 


Ant. 5. 


g 


£ — Le Comité départemental peu 
à ses membres des personnes FREE pour 


HE 


Au 
tements peuvent se concerter sur les runs communes 
relatives à l'enseignement technique. 


_ Anr 7. — Les fonctions de membres des Comités 
départementaux de HoaTeRen Dons sont pra- 
pres: 3 


Des indemnités a de eemeat et de séjour peuvent 
tee allouées par le Conseil général aux membres des 
Comités départementaux et aux inspecteurs régionaux et 
épartementaux. 

Arr. 8. — Le Comité départemental se réunit au moins 
eux fois par an, sur la convocation de son président ; il 
peut ètre convoqué éxtraordinairement sur la demande 
du ‘tiers de ses! membres. 
ne Commission permanente, composée de membres 
choisis dans son sein par le Comité départemental, assu- 
rera le fonctionnement entre ses réunions. 

“ART. 9. — Les délibérations du Comité départemental 
sont prises à la majorité absolue, la moitié plus un. des 
membres élant présents ; la voix du président est prés 
pondérante. 

ART: 10: 
séance, signée du président, est transmise au sous-secré- 
taire d'Etat de l’enseignement technique. 

: Lorsque le Comité statue en première instance. sur 
les oppositions à l'ouverture d’une école technique privée, 
formée dans les conditions prévues par l'art. 26 de la 
Joi du 25 juillet 1919, ainsi que sur les poursuites disci- 
indires intentées contre les directeurs des écoles privées 
par application de l’art. 30 de ladite loi, il fait parvenir 
au sous-secrétaire d'Etat de l’enseignement. technique 
une expédition de sa décision en cette matière. 

+ ART. 
nis où les. dispositions des art: 2 et 3 du présent 
décret ne seront. pas encore mises en application, six 
membres dans le département de la. Seine et trois 
membres dans les autres départements sont, en l'absence 
de maîtres ou maîtresses d'apprentissage, désignés par le 
réfet parmi le personnel enseignant des cours profes- 
sionnels du département pour faire partie du Comité 
fépartemental. de l’enseignement technique. 


Anr trie ee Pants de l'Instruction one et 
de Beaux-Arts, ete. $ 


: Fait à Paris, le 10° février | 1g2r. a Lo 
- À. Micreranr. 
Par le prete de da République : Ge Re 
Le ministre de lInstrüction publique + 
el des Beaux- -Aris, ’ £ 
Léon BéranD. - ; = 


Se 
js 
Par décret en date du 24 février 1921 rendu sur la 
proposition de M: le ministre de l'Instruction publique 
: des Beaux-Arts, le décret du ro février 1921 est com- 
été pat Ja “mesure transitoire suivante : 

_« Article unique. — Par mesure transitoire, dans les 
départements où les Commissions locales professionnelles 
prévues par l'article 39 de la loi du 93 juillet 1919 
’auraient pas encore été instituées, les dispositions de 
art. > du décret du 24 octobre r9rr seront maintenues 
ut en Ce qui concerne la désignation des Ne 


aux de v enseignement technique ; le nombre de ces 


embres restant fixé comme il est dit aux art. 2 ct 3 
décret du 10 févr. _ 1921. » 


CRETE Inspection 


DÉCRET DU 17 FÉVRIER 1921 (1) 


PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
_ Sur le rapport du ministre de linstruction publique 
€ des Em LE $ 


‘avis de | Conseil VERS de 


1 Lenstignement 
ur en date qu 4 déc. 1920, j 


— Une copie Fa procès-verbal de chatne à 


11. — Par mesure transitoire, dans les départe- 


vue d'un objet spécial, 
-sous-secrétaire d'Etat de l'enseignement technique à des 


_ la discipline 


= DécRèrE : ee 

ae ES Le cadres de service de l'inspection des 
établissements d'enseignement technique au ministère de 
l'instruction publique, sous-secrétariat d'Etat de l’ensei-- 
gnement technique, sont constitués par des inspecteurs 
généraux, par des inspectrices générales et par des ins- 
pécteurs régionaux ou départementaux. 

ART. 2. — Des missions temporaires d'inspection, en 
peuvent être confiées par le 


personnes qualifiées par leurs travaux, appartenant au 

commerce, à l'industrie, à l’enseignement ou à l’admi- 

nistration. as: 
ART. 3. — Les inspecteurs généraux et les inspectrioss 


générales de l’enseignement technique sont nommés par 
décret sur la proposition du ministre de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts; ils sont choisis parmi les. 
membres de l'enseignement public comptant au moins 
vingt ans de service et ayant exercé pendant une durée 
minimum de cinq ans dans un établissement relevant. 
du sous-secrétaire d'Etat: de l'enseignement technique. | Fr 
= ART. 4. Les inspecteurs généraux peuvent être 
placés hors cadres. Ils sont appelés à occuper le premier 
emploi de leur grade devenu vacant à la suite de 10e 
demande de réintégration dans les cadres. cs 
Ant: 5. — En cas de faute grave contre lhouneus où 
susceptible d'entraîner la révocation, les-. 
fonctionnaires de l'inspection générale peuvent être tra- 
duits devant un Conseil de discipline dont tous les 
membres seront choisis dans le Conseil supérieur de 
l'enseignement ‘technique, savoir : : 
Deux membres du Parlement ; 


Le directeur de Fenseignement technique ; 

Le directeur du Conservatoire national des arts ct 
métiers ; È 

Le directeur de l'Ecole centrale des arts et manu- 
factures ; 

Un -foncetionnaire de l'inspection générale, du même 


grade que le fonctionnaire traduit devant le Conseil, est | 
adjoint à cette assemblée avec voix délibérative. 

Le Conseil ne peut délibérer valablement que si les 
trois quarts au moins des membres sont présents. 

La révocation ne peut être prononcée qu'après avis de 
ce Conseil, l'intéressé entendu ou dûment appelé. | Il 
peut se faire assiger d’un conseil. Ù 

ART. 6. — Par mesure transitoire, sont maintenus en 
fonction les inspecteurs généraux adjoints nommés avant 
la promulgation du présent décret. Ils ne pourront être 
remplacés. à 

Arr. 7. — Les inspecteurs régionaux et départementaux 
sont nommés par le sous-secrétaire d'Etat de l'eneiae ; 
ment technique. e 

Ils ne reçoivent aucun traitement sur les crédits inscrits 
au budget du sous-secrétariat d'Etat de l'enseignement j 
technique. 

ARTS T0 Les inspecteurs départementaux sont 
recrutés de préférence parmi les industriels ou anciens 
industriels, les artisans, les commerçants ou anciens 
commerçants, les ingénieurs des arts et manufactures ct 
des écoles nationales d'arts et métiers, les fonctionnaires 
ou anciens fonctionnaires désignés par leur compétence 
technique et professionnelle. SR 

Leur nombre est, pour chaque département, fixé por 
arrêté du sous-secrétaire d'Etat de l'enseignement tech- 
nique rendu après avis du Comité départemental de 
l’enseignement technique. 2 

Ils exercent leurs fonctions dans les limites d’une cire 


conscription qui peut comprendre le département ou une 


partie du département. La circonscription de chaque in:- 
pecteur départemental est fixée par le sous-secrétairur 
d'Etat de l’enseignement technique après avis du Comité 
départemental de l’enseignement technique. 

ART, 9.° — Les inspecteurs régionaux sont recrul(s 
parmi les inspecteurs départementaux ayant exercé leur: 
fonctions pendant une période de quatre ans au moins. 

Ils exercent leurs fonctions dans les limites d'un: 
circonscription qui peut comprendre plusieurs départc- 
ments ou parties de départements. Chaque circonscription 
est fixée par le sous-secrétaire d'Etat de l'enseignement 
topo après avis. du Comité d'inspection. 


ART. 10, — Les inspecteurs régionaux et départemen- 
faux sont nommés pour une période de quatre ans. 

Les fonctions sont renouvelables. Les nominations ont 
iieu tous les quatre ans, le 1°" octobre. Lorsqu'il est 
nécessaire de pourvoir au remplacement d'un inspecteur 
où de procéder à une nouvelle nomination dans le cou- 
rant d'une période, le mandat des inspecteurs ainsi nom- 
més prend fin avec la période. 

L'honorariat peut être conféré à ceux d’entre eux qui 
ont cessé d'exercer leurs fonctions après les avoir rem- 
plies pendant deux périodes de quatre années. 


Par mesure transitoire, les- fonctions des inspecteurs 


régionaux et départementaux de l'enseignement technique 
actuellement en exercice prendront fin le 1° octobre 1921. 

AmT. 11. — Les inspecteurs généraux sont chargés de 
l'inspection de toutes les écoles et de tous les cours d’en- 
seignement technique y compris, le cas échéant, les cours 
des établissements ressortissants à la direction des Beaux- 
Arts sur là demande de cette direction et après entente 
avec elle, la réciproque pouvant être assurée sur la 
demande du sous-secrétaire d'Etat de l'enseignement 
technique par l'inspection de l'enseignement artistique 
des beaux-arts pour les cours artistiques dépendant des 
écoles de enseignement technique. Chaque inspecteur 
général peut être affecté à une circonscription parti- 
culière déterminée par un arrèlé du sous-secrétaire d'Etat 
de l’enseignement technique, qui fixe en même temps la 
ville où l'inspecteur doit établir sa résidence. 

Les inspecteurs généraux devront se maintenir en 
relations avec les assemblées déparlementales et com: 
munales, les groupements industriels, les Syndicats cor- 
poratifs de leur circonscription, se tenir au courant des 
fransformations de la technique des métiers et informer 
le sous-secrélaire d'Etat, par des rapports aussi fréquents 
que possible, de la situation matérielle et morale des 
établissements soumis à leur inspection. 

Les inspecteurs généraux pourront, à titre exceptionnel, 
être chargés par le sous-secrétaire d'Etat d’une mission 
spéciale en dehors de leur circonscription. 

Anr, 19. — Le Comité d'inspection de l’enseignement 
technique est composé > 

1° Du directeur de l'enseignement technique ; 
2° Des inspecteurs généraux ; 
3° Du directeur de l'école nationale d'arts et métiers 


4° D'un directeur d'école nationale professionnelle ou 
d'école pratique de commerce et HT LR désigné par 
le sous-secrétaire d'Etat ; 

5° Des chargés de missions spéciales auprès du sous- 
secrétaire d'Etat de l'enseignement technique ; 

6° De deux inspecteurs régionaux et de quatre inspec- 
teurs départementaux désignés par le sous-secrétaire 
d'Etat. 

Le Comité est présidé par le directeur de l’enseigne- 
ment technique. 

Le chef de bureau de la direction de l’enseignement 
lechnique, dans les attributions duquel rentre l'affaire 
soumise au Comité, est chargé des fonctions de secrétaire. 

AnT. 13. — Le Comité d° inspection est convoqué par 
le sous-secrétaire d'Etat, qui lui soumet toutes les ques- 
lions d'ordre pédagogique ou administratif sur lesquelles 
il estime utile de recueillir son avis. 

ART. 14. — Le ministre de l’Instruction, etc. 

Fait à Paris, le 17 février rot. 
A. Mrrreranr. 

Par le président de la République : 

Le ministre de l'Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 
Léon BÉRARD». 


Ecoles privées 


DÉCRET DU 22 FÉVRIER 1921 (1) 


+ Le PRÉSIDENT DE La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre de Dee publique 


et des Beaux-Arts, 


_ Vu l’art. 28 $ 7 et 2 de la loi du 25 sul 1919 sur 
_ l'organisation de l’enseignement technique industriel et 


Se commercial ; 


(1) « Décret relatif aux écoles privées d'enseignement 
technique. » 


l'école, - de: la date de sa fondation, du nom des direc- 


: la non-observation des prescriptions 


- son personnel enseignant et non arrivés à expiration. 


mentation Catholique. 360 pages, 5 francs; port, 


Va Vavis du Conseil RO ÉRLRES d 
technique en date. du 15 déc. 1920, 
DécrÈèTE 
Anr. 1°, — Nul ne peut être directeur dans une Éo 
privée d'enseignement technique industriel ou commer- 
cial, s’il n’est Français, âgé de vingt-cinq ans accomplis 
et s'il n’a pas rempli au préalable, pendant cinq ans au; 
moins, les fonctions de professeur dans une école | 
publique ou privée d’enseignenient technique ou ne pos- 
sède des connaissances professionnelles ou des titres uni- 
versilaires jugés suffisants par le sous-secrétaire d'Etat 
de l’enseignement technique après avis favorable de la 
Commission permanente du Conseil supérieur de Ven- 
seienement technique. 
Ant. ». — Nul ne peut être professeur dans une école. 
privée d'enseignement technique industriel ou conmmer- 
cial s'il n'est Français, âgé de vingt et un ans accomplis k 
et s’il ne possède l’un des titres ou diplômes délivrés par 
les écoles techniques publiques ou l’un des diplômes ou 
certificats délivrés par les écoles privées reconnues--par | 
l'Etat. 1 
Toutefois, peuvent être nommés professeurs sans ces 
titres, pour l'enseignement général : les candidats pourvus 
des titres exigés des professeurs des écoles privées par 
les règlements ordinaires de l'instruction publique. 
Pour l'enseignement technique : les candidats pouvant 
justifier de cinq années au moins de pratique profession- À 
nelle, reconnus aptes à leurs fonctions par le sous-secré- 
taire d'Etat de l’enseignement technique, après avis du 
Comité d'inspection de l'enseignement technique. 
AnT. 3. — Toute personne qui veut diriger une école 
privée d'enseignement technique doit adresser au sous: | 
secrétaire d'Etat de l'enseignement technique, en plus 
des pièces prescrites à l’art. 26 de la loi du 25 juill. 1919, | 
la liste des professeurs de cet établissement, avec l'in- 
dication, pour chacun d'eux, de ses date et lieu de nais- 
sance et des titres et références qu'il possède. 
ART. 4. — Aucune école technique privée ne peut 
prendre la dénomination réservée aux différentes catégories | 
d'écoles publiques d'enseignement technique. … 
ART. 5. — Dans les trois mois qui suivront la pro- 
mulgation du présent décret, tout directeur d'école privée | 
d'enseignement technique déjà existante fournira au } 
préfet du département dans lequel son école se trouve 
située les plans d’études et programmes de l’école. ainsi | 
qu'un état sur timbre contenant l'indication du local de | 


teur et professeurs, de leur nationalité et de la date de 
leur naissance ainsi que des diplômes et certificats de 
stage dont ils peuvent se prévaloir, Il y ajoutera un 
extrait de a casier judiciaire, ün extrait du casier, 
judiciaire ses professeurs et employés ainsi pe 
toutes ea susceptibles de justifier, le cas échéant, 
du présent dé- 
cret et notamment les contrats antérieurs passés avec 


Dans le cas où le sous-secrétaire d'Etat estimerait Ansuf- | 
fisantes les justifications apportées, il pourrait, après avis. | 
favorable de la Commission permanente du Conseil supé 
riéur de l'enseignement technique, soit provoquer Ja 
fermeture de l’école dans les formes prévues à l'art. 23 | 
de la loi du 25 juill. 1919, soit impartir, pour se mettre 
en ‘règle avec le décret, un délai qui devra s'étendre au | 
moins jusqu'à la fin de l’année scolaire en cours. 

Arr. 6: — Le ministre de l’Instruction, etc. 

Fait à Paris, le 22 février 1921. 


À. a ee 
Par le président de la République : 
Le ministre de l'Instruclion publique 
et des Beaux-Arts, 
Léon PBÉRARD. 


LONOICECHECECECS reste 


Législation sur les ne de la nation, par 
AUGUSTE River, avocat à la Cour de Lyon et 
professeur de droit, — Ce volume contient les. 
lois, décrets, arrêtés et circulaïres, concernant, 
les Pupilles, et le savant commentaire pratique 
de tous ces textes, déjà publié dans la Docu- 


0 fr. 30. ue 
BONNE PRESSE, 5, RUE BAYARD, Pants, & 


dans les Revues françaises 


* La première partie de ce Dossier, « Questions 
de Re sociale », et la moitié de la 
seconde, Problèmes sociaux dominants », 
dont “2e pains la fin ci-après, ont paru 

lans la D. C. des 18-25 déc. 1920 (t. #4, 
É . 569- HQE 29 siens CASE PE A0) re 1921 G. 9; 


NT PROBLÈMES SOCIAUX DOMMANTS 


{Suite et fin) je 


‘L'Université et Je  AMdt ane 


On sait qu’au mois de novembre 1920- Ja 
fédération des Amicales des Professeurs a 
écidé la transformation en Syndicat de l’Asso- 

ciation corporative des Professeurs de Collèges. 

Elle s'appellera désormais J& Fédération syn- 

Mioales— =" 

La majorité a toutefois repoussé l'affiliation 

LCR EE ee 


exposés dans la Démocralie (x). 


_ Les universitaires. ne veulent 
simples _ amicalistes, : mais des sync 
tiques. Pourquoi ?. 
__ — Pour nous assurer, dt l'un d'eux, des moyens 
“de défense professionnelle que, seule,-la loi syn- 
icale accorde. - 
- Pour donner, dit un autre, à nos décisions plus 
Fe poids. 
—— Nous sentons, affirme M. Ligier, membre du 
‘eau syndical, que le syndicalisme, détenant de 
ji le droit de se défendre et non seulement celui 
'accumuler des vœux naïfs et humiliants, peut 
re entre nos mains l'arme adoptée. 
M. Ducloz, dans un intéressant rapport, écrit : 
« Il nous à semblé que l'organisation syndicale 
nous donnerait plus de force parce qu'elle nous 
rerait le droit de défense professionnelle, une 
cité juridique et financière plus grande, la 
liberté -des affiiations, et parce qu’elle nous per- 
ra de triompher plus vite de l'individualisme, 
oppose encore parmi nous des résistances. » 
ÆEnfn, les universitaires ont la prétention de 
rmer un groupement capable « d'exercer les pré- 
pires syndicales au même titre que les tra- 
“de Amdusitie privée », (Démocratie, 


lus être de 
iqués authen- 


A Collèges a publié dans son 
vier 1920" le Progranes de la 


AN 


LEA 5. 20, pp. EE : « Le Syndicat dans 
La C. G. LP: Non ". pre, Un Professeur 


E MOUVEMENT SOCIAL 


Lés motifs de cette transformation ont été 


- Instituteurs à la C. G. T. 


nouvelle & Fédération syndicale des Professeurs 
de Collèges » (x): 


‘Le nouveau Syndicat s'efforcera d’obtenir « l’ac- 
croissement du mieux-être qu'une démocratie digne 
de ce nom doit aux maîtres de la jeunesse, pour 
que, libérés des soucis de l'existence domestique, 


A": 


ils puissent se vouer tout entiers, avec joie et 


sérénité, à leur auguste mission ». Mais il déclare 
ne pas se borner à la poursuite de ces fins maté- 
rielles, qui, 


rieur. Il s’efforcera aussi de lutter contre « le 


favoritisme et les ingérences politiques qui, décou. 
rageant les initiatives ét dégradant les caractères, … 


abaissent le niveau moral et le niveau profes-. 
sionnel ». On ne saurait trop ardemment compas 
ce vice de notre organisation politicienne. 

Mais encore, et surtout, il s'attachera à rés ane 
les questions qui intéressent notre enseignement 
national, telles que sa réorganisation dans un sens 
plus démocratique, l'Association plus étroite, dans 
les études, de la culture générale et de la prépa- 
ration technique. 

Et pour faire aboutir son action, 1e Syndicat pré- 


cependant, comme on le voit, ne sont 
‘pas étrangères à toute préoccupation d'ordre supé- 


conise l’entente des quatre ordres d'enseignement, 


unis « dans une vaste Confédération constituant 
elle-même une section de la F. N.°F. syndicalisée », 
(Démocratie, 23. 5. 20, p. 3.) 


Les instituteurs à la C, G@. T. 


À propos de l’affiliation des Amicales .d’in- 
stituteurs à la C. G. T., M. FoRTUNAT STrowskI 
développe dans Ja Renaissance (2) de fort 
curieuses remarques sur la défaveur qui attend 
les instituteurs dans les organisations syndica- 
listes : 

Je ne veux pas insister sur l'impopularité Fe 
l'instituteur dans les milieux ouvriers. Il est pour- 


tant nécessaire d'en parler. Elle est très forte 


L'accueil que certains propagandistes ont trouvé 
dans les milieux cégétistes ne doit pas nous 


tromper. Autre chose est d'ouvrir ses bras à un 


Polyeuete qui crie: « Je vois, je sais, je crois, 
je suis désabusé », ou d'ouvrir ses cadres à une 
foule déjà constituée en armée et qui déjà possède 
elle aussi ses cadres. 


En fait, le cégétiste ne peut pas considérer l'insti= 


tuteur comme un travailleur de son espèce. Lui, 
il gagne sa vie au jour le jour. Malade, il perd. 
sa- journée ; il la perd s’il veut se reposer ; il 
faut que chaque jour lui amène son pain, 
choses n'ayant pas beaucoup changé, à ce point 
de vue, depuis le savetier de La Fontaine. Au 


et les grandes vacances, et les congés de maladie 
et même les congés pour raisons personnelles 
(l'institutrice mariée a tout le temps de se reposer 
pour ses couches; et la malheureuse ouvrière, sauf 


(x) Démocratie, loc. cit. 

(2) Forrunar Srrowski, professeur en Sorbonne : 
» (Renaissance, 
1: 20, pp. 3-5.) 


« Les 
1710; 


PP. 11-14 ; 81. 


12600 


‘eontraire, l'instituteur a ses dimanches, ses jeudis ; 


D. 


Ne dE SUR 
elle appartient - à is: “puissante PR où 
ompagnie, a grande hâte de sortir de l'hôpital 
pour ne pas perdre son gagne-pain, et pour re- 
commencer à faire vivre le ménage). L'instituteur 
enfin est payé au mois, ou plutôt à l'année, ou 
plutôt encore à la vie; son existence matérielle ne 
dépend pas de l'effort quotidien. 

n L'ouvrier encore ne voit pas ses efforts quoti- 
diens s’accumuler d'eux-mêmes, comme un capital, 


assurer à sa vieillesse une retraite aisée. Au con- 
traire, l'instituteur a des promotions régulières et 
fréquentes. Chaque deux ou trois ans, son traitement 
augmente; et il se retire enfin, sûr d'avoir des 
rentes sinon considérables, du moins régulières et 
insaisissables. 

L'ouvrier n'a pas les satisfactions d’amour- 
propre de l'instituteur. Il les méprise sans doute, 
pu mais tout de même, c'est un plaisir et une fierté 
que le maître d'école apprécie, de recevoir des 
| marques publiques de la reconnaissance de YEtat 
= pour ses services. Le terrassier, toute sa vie, aura 

3 trimé, et de bon cœur, sans que personne lui en 

- ait su gré; comme s'il suffisait de l'avoir payé ! 
r _ Enfin l'ouvrier vit en ouvrier: son « logement » 

_ est d'un ouvrier, ses vêtements d'un ouvrier, ses 

— habitudes d'un ouv rier; dl'instituteur vit autrement; 

il à un appartement, des habitudes bourgeoises, 

s'habille en bourgeois; et, tout de même, cela 

établit une différence. En fait, on n'est pas du 

même « monde ». É . 

Pour se faire pardonner tout cela, il faudrait que 
l'instituteur fût liant, souple, et, s'oubliant soi- 
même. devint le serviteur des autres. Mais je €rains 

_ que cet art ne lui soit très difficile. Et peut-être 
_ même que ce qui choque le plus l’ouvrier, ce n'est 
pas l'air bourgeois de l'instituteur, cest plutôt 


_tisme, 
_raideur. 


l'omniscience dans la demi-science et. la 


Cette antipathie finirait, comme toute chose, par 
s’amortir sans doute si, les jours de bataille, l'insti- 
tuteur, bravement, pouvait se placer à côté du 
« travailleur conscient ». 

Imagine-t-on ce qui se passerait le matin d’un 
_ essai pour la grève générale ? Plus occupés encore 
qu'à l'atelier ou à l'usine, les cégétistes se réuni- 
ront pour discuter, manifester et surveiller. Les 
gosses n'auront que le choix de l'école et de la 
que — la rue qui sera peu sûre Si l'instituteur 
L est là, tout va bien ! Mais l'instituteur ne sera 
- pas là Il « grévise », lui aussi, Et sous la pluie 
_ ou le soleïl, dans le ruisseau, parmi les ordures non 


à midi, le déjeuner de la cantine ni le goûter à 


_ la bouche pleine des gros mots appris pendant la 
sinon de vin du moins de bruit, — le rouera de 


_ coups. Ou plutôt ce père aura envie de rouer 
de coups l'instituteur coupable d'avoir abandonné 


révisions de M. Strowski. 
bloc des Amicales LE te à la C. G.T. 


pour grossir automatiquement son revenu et pour 


enlevées, le gosse ira traînailler ; il n'aura pas, 


= A heures, et, les vêtements en loques, la voix enrouée, 


T'en 


pme, il rentrera, et son père, un peu ivre — |! 


instituteurs hostiles à la C. G. T. et au but qu’elle 


demandant de passer à l'application dont, seuls, ils 


Mais il ne s'agissait pas du tout de cela. 


occulte à côté du gouvernement légal émanant : 
_ la souveraineté populaire. 


chement accueillis pour ne _pas Pau 
Le Conseil fédéral vient de déclarer, en effet, er 
consentait à « altirer à la Fédération des Syndicats 
de l'Enseignement laïque tous les éléments syndi- 
calistes des Amicales »: mais qu'il se. refusait à 
« laisser entrer dans notre organisation, dit-il les 


vise ». Et il a conelu : « La fusion globale pro- 
posée par les délégués de la Fédération des Ami- 
cales ne nous donne pas les garanties indispen- | 
sables à ce point de vue. C'est pourquoi la Fédéra- 
tion des Syndicats de TEnseignement, conformément { 
aux décisions du Congrès de Tours, se refuse à 
toute fusion, à toute admission en bloe qui, d'ail- 
leurs, porterait atteinte aux principes de liberté et 
de responsabilité individuelles. » RE 
31.-1:520; PS8 : 


Les fonctionnaires à la C. G. TL. HS a 


Sur la question de l'adhésion des fonction- 
naires par l'intermédiaire du Conseil écono- 
mique à la Confédération générale du Travail, 
on pourra consulter, dans la Démocratie (x), 
l'avis de M. P.-E, Puso, qui est précisément 
délégué du ministère du Travail à l'Union des 
Associations des divers ministères: 


Pour emporter leurs décisians, les partisans de 
ladhésion disaient alors : 

— Sans doute, pour aller au €. E. SL NS il tu 
‘adopter le prograrnme minimum de la Confédéra- 
tion générale du Travail, mais nous y serons or) 
le pied de la plus parfaite égalité, puisque la 
G. G. T., les techniciens, les coopérateurs et les 
fonctionnaires auront chaeun le même nombre de 
délégués, fixé à trente pour chacune de ces catégories: 

Un pareil raisonnement était-il soutenable ? Ah 4 
s'il s'était agi de réunir les compétences recrutées 
dans tous les milieux pour rechercher les solutions 
à apporter aux questions économiques; si, d’une 
discussion très serrée mais loyale, sans. arrière- 
pensée, une solution avait pu sortir, qué l’on eût 
présentée ensuite aux pouvoirs publics en Jeur 


ont la charge légale en France, c'eût. Ge ie 


La vérité dépouillée de tout artifice, c'est qu 
Conseil économique est l’antichambre de la CG. G. Æ, 
et qu'il va constituer une sorte de gouvernement 


Les fonctionnaires des Administrations cen 
dont la mission est d’assurer l'exécution 
alaient-ils prêter leur concours à une organ 
politique qui envisage des moyens d'ex 
gaux ? Ils ne l'ont pas pensé.” — _ 

Ils ont estimé que la place des fonce ire 
n'est pas là. Leurs Associations ont été formée 
uniquement pour assurer la défense de leurs. 
rêts. professionnels en dehors de toute 
d'ordre purement politique, et non pou 

“ou tels intérêts particuliers. Ils ont estimi 
fonctionnaire a le devoir, beaucoup plus 
se tenir, en tant que ‘fonctionnaire, a 


querelles des partis. TERRE 45. 


{a}. P-E. Puso : « Le te 
révolutionnaires P» less 


ous avons déjà donn re 1 PP rndientalion 
Ca one” ‘sur lo organisation de la Confédé- 
. Travailleurs intellectuels, 


sur la ne es Pbécstes chrétiens ©. 
- La Revue Universelle du 15. 7. 20 expose 
e but et le fonctionnement de la Confédéra- 
ion de eee et de la Production fran 
É ne or 


AU _printernps L 1920 Des ode. à Paris, la 
éontedération de l'Intelligence et de la Production 
ançaise (3), fondation due à un groupe d'indus- 
riels, de commerçants, d'agriculteurs | et d’intel- 
- lectuels, chefs d'entreprise, techniciens, employés et 
- ouvriers et dont l'objet est de réunir les Syndicats 
actuels en groupes économiques « sous le signe de 
la Production », du Fer, de la Vigne, ou du Livre 
pou exemple. La solidarité générale des Syndicats 
\vst conçue par la C. I. P. F. comme découlant de 
Ja production à laquelle appartiennent les Syndicats 
“et non plus comme imposée par une idée indécise 
de classe. Selon cette conception, on doit constituer 
en- France un certain nombre de groupes écono- 
miques, qui seront dirigés par des Conseils où 
Sion les représentants des Syndicats patro- 
| naux, des Syndicats de techniciens, d'employés et 
d'ouvriers. Les mêmes Syndicats (ou les Fédéra- 
ions) constitueront aux échelons local et régional 
des Conseils économiques, locaux et régionaux, Au 
sommet de l'édifice est placé le Conseil économique 
- national, où siègent les représentants patrons, 
techniciens - et ouvriers des Fédérations profession- 
nelles nationales, des Fédérations économiques 


| régionales F: les grandes Fédérations intellec- 
“tuelles mation es. La méthode de réalisation 
est essentiellement la suivante  : : utiliser les 


oppositions d'intérêts, les” antagonismes qui se pro- 
 duisent entre tous les groupements de: producteurs, 
pour aboutir à une création économique constante, 
qui résultera de la collaboration technique des dif- 
rents groupes, lesquels se contraindront les uns 
autres soit au progrès technique, soit à une 
eilleure organisation du travail. En outre, la 
Æ. tend à abolir complètement le régime 
concurrence : les conditions du travail 
munération, les conditions d'achat et 
es producteurs doivent être établies par 
s entre les Syndicats intéressés, sous le 
à et Ja garantie des Conseils économiques 
Rss Sur ce plan, la 


nseils régionaux et FR de Con- 
S 1 ques professionnels, considérés comme 
vots de RE rees Ne de demain. 


PT provisoire comprend : MM. Va- 


D DE VESINS, agriculteur ; Gzorces | 
É El “ALBERT Le 


que le paysan frçate paraît réfractaire au 


- d'action, 
rurales, 


G) A. FÉRAUD : | 


socialisme, de se dissimuler l'existence d’une 
certaine crise rurale : celle de la dépopulation 
des campagnes. 

Le fait de cette dépopulation est attesté par 
les statistiques. 

Nous empruntons ces chiffres à une étude 
{très remarquable de M. A. FéRAUD, parue dans 
Frères d'Armes, sur la agen des GR ee 
pagnes Œ) . 

Au Congrès réuni en 1909 par la Société d'Eco- 
nomie sociale, il a été constaté que la population 
rurale de la France, qui était en 4846 (2) de 
26 650 446 habitants, n'était plus en 1901 que de - 
18961945 habitants, tandis que la population des 
villes passait de 8751000 habitants à 15 967 600. 
La population rurale en France,. dans la seconde 
moitié du xix° siècle, est ne tombée de 16 à 


Do enierétion 556 114, ee ayant eu S 
sans doute non seulement à la ville, mais à 
l'étranger. 

Au cours du xix° siècle, d'ailleurs, le nombre des 
villes de plus de 100 000 habitants a quintuplé en 
France. En 1800, il n’y avait en France que trois 
villes de plus de 100 000 habitants ; on en comptait 
quinze en 1914. (Frères d’'Armes, 4. 6. 20, p. 364.) 

Les statistiques locales rendraient le même son. 
On en trouvera de nombreux exemples dans le 
numéro double 85-86 de la Réforme Sociale -(juill 
1909, pp. 144-145), Nous ne lui en empruntons 
qæun. Dans le département du Doubs, la popula- 
tion urbaine, qui, en 1846, représentait 20 % de la 
population totale, en représentait le double, soit 
42 %, en 1906 ; 55000 habitants des champs (ont 
émigré à l'usine et à la ville en ces soixante années. 
(Frères ŒArmes, 1. 6. 20, pp. 364-365.) 


Le problème est d’abord d'ordre: moral, 
comme le relèvent dans un substantiel article 
les Nouvelles Religieuses (3) : 


Tant qu'on n'aura pas, chez nos paysans, res- 
tauré dans leur vigueur ancienne ce culte de I 
terre, de la famille, et surtout le culte de la loi 
chrétienne, le problème moral qui se cache der- 
rière la désolation des berceaux vides, des maisons 
abandonnées, des champs en friches, ne sera pas 
près d’être résolu, (Nouvelles religieuses, 1: 3, . 20, 
p. 102,) 


Mais le problème est aussi d’ordre 20 ES 


I1 faut que le jeu de ces forces morales $ 
constamment soutenu et multiplié par le jeu “L 
ordonné et combiné de mesures sociales, écono- 
miques, financières, politiques, ete. Pour la el 
ration de la France paysanne, aucune ne sera - 
estimée superflue de toutes celles qu'on propose où 
qu'on met en œuvre déjà : régionalisnæ décentrali- 
sateur; extension, en nombre ou même en capacité 
des Syndicats, Coopératives et (Caisses 
fédération des Associations agricoles, 


Le 


« La désertion des campagnes » (Frères 
d'Armes, 1. 6. 20, pp. 362-384). 
(2) Date du premier recensement officiel. 
E Neles religieuses, 1. 3. 20 : 


« Le HIS s 


de l'enseignement agricole, amélioration des trans- 
À ports, remembrement, appel d'immigrants, ete. etc. 
_ Mais une mesure entre toutes paraît urgente ! l’ac- 
cession des ouvriers agricoles, petits fermiers et 
Z D à la propriété ; ; fixation de leurs familles 
dans une maison à elles, sur un bien à elles, suff- 
Sant à les occuper et à les nourrir. La propriété 
_ « mouchoir de poche » ne remplirait pas le pro- 
gramme ; il faut plus qu’une motte, qu'un « lopin 
de terre » pour servir d'assises durables à la famille 
paysanne. 

Cette mesure, l'Angleterre, le Canada, la Nouvelle- 
Zélande, les Etats baltiques, la Roumanie, la Tehéco- 
Slovaquie, la Pologne, l'Allemagne, l'Italie, la réa- 
lisent déjà, quelques-unes de ces nations avec une 
hardiesse qui étonnerait plus d’un Français. Chez 
nous, grâce à l'argent qui surabonde, beaucoup de 
nos paysans arrondissent leurs biens ; beaucoup 
d'autres, ouvriers, métayers ou fermiers jusque-là, 
achètent leurs terres au propriétaire défaillant, 
- réduit à vendre. Il faudrait aider et généraliser ce 
mouvement de mutation. 

Et cela presse. La pénétration victorieuse des idées 
Socialistes dans nos campagnes, de par toute la phi- 
losophie qui les imprègne, serait néfaste à ces forces 
morales dont la vigueur d'action est indispensable 
au relèvement paysan, (Nouvelles religieuses, 1. 3. 


20, p. 102.) 

Pour essayer de gagner les paysans, Ja 
Confédération générale du Travail n'hésite 
F d’ailleurs pas à faire un accroc momentané 
v. 


à ses théories, Au Congrès de Lyon, en sep- 

tembre 1919, où fut votée la fusion des Fédé- 
__ rations terriennes en une Fédération nationale 
RL: ouvrière de l’agriculture, la nouvelle Fédé- 
ration a inscrit dans ses statuts que pourront 
être admis dans les Syndicats à elle affiliés les 
petits propriétaires, fermiers et métayers tra- 
vaillant seuls avec leur famille. 


De La discussion pour l'adoption de cette clause fut 
: chaude ; il apparaît qu’un des arguments « pour » 
fut que beaucoup de petits propriétaires sont des 
« exploités », qui travaillent une bonne partie de 
l'année chez autrui. Ils seraient donc, d’après cet 
argument, admis dans les Syndicats susdits comme 
.-Salariés et non comme propriétaires. Au fond, cepen- 
_ dant, c'est nettement le propriétaire que vise la 
RACE T., bien qu'il lui soit difficile de justifier cette 
‘admission du petit exploitant propriétaire et de la 
È faire cadrer avec ses (principes «d'abord et les 
_ projets qu'elle propose à ses. adhérents ensuite. 
Le principe cégétiste affirme, en effet, que le 
@apital doit être mis en commun, l'outil manuel 
seul restant la propriété du travailleur, C'est sur 
ce mot d’ « outil » que la C. G. T. joue en l’occur- 
rence, La terre, dit-elle, est, pour le petit exploi- 
tant, son outil de travail. Or, cela est faux par rap- 
port aux principes cégétistes ; la terre est un capital, 
tout comme l'installation d'une grosse usine, et 
l' « outil » du travailleur agricole est la pêché ou 
{a charrue. 
- Cela est si vrai, du reste, que la terre est un 
_ capilal, que la C. G. T., comme nous le verrons plus 
in, veut la « socialiser », tout comme le capital 
industriel. 
_ Pour attirer donc le petit propriétaire, la c. GE 
. cest obligée dé commettre une infidélité à ses prin- 
me ne Elle s'en justifie en disant que cette ANSE 


CS 


Chambres d'agriculture, organisation du crédit et 


“antidote du socialisme, 


propriétaire à la "coopération elle arrivera ta 
même à cette socialisation du sol que, par. ailleurs,” 
elle établit d'une manière trop nette dans ses 
statuts pour que nul n'en ignore. (Chronique sociale 
de France, mars 1920, pp. 158-159.) 


Parallèlement au travail de propagande de 
la CG. G. T: (x), la propriété paysanne, cet. 
va se développant de | 
plus en plus en France: : us 

On pourra suivre ce mouvement en lisant 
dans l’Economisle français les discussions de 
la Société d'Economie politique ‘de Paris du 
5:13. 120 0): 


D'une enquête faite par M. Daniel Zolla dans 
dix arrondissements du Midi, tant près des notaires 
que chez les conservateurs d'hypothèques, il résulte, 
en généralisant pour toute la France, que. les 
paysans ont acheté des terres ou remboursé des 
dettes hypothécaires pour une somme supérieure 
à 8 milliards et demi. On peut en déduire que les 
bénéfices réalisés par la population rurale dé- 
passent 10 milliards. M. Daniel Zolla, constatant ces 
faits, rappelle qu’une période très dure pour ks 
paysans s’est écoulée pendant une vingtaine d'années 
avant la guerre, alors que les produits du sol 
tombèrent à si bas'prix qu'on dut établir des 
droits protecteurs pour permettre aux populations 
agricoles de vivre. La wprospérité actuelle n'est 
qu'une RAA à de Does années de gén 


. 


M. ‘Joseph “Barthélemy s'associe à ‘ce. qu'a ‘ait 
M. Daniel Zolla. Comme lui, il a constaté le déve- 
loppement de la propriété paysanne en ces derniers 
temps ; il l'attribue pour une grande part à la | 
diffusion de la monnaie de papier. Le paysan, 
possesseur d’une grande quantité de coupures, 
préfère fixer sa fortune nouvelle en achetant des. 
terres qui ont le mérite, à ses yeux, de constituer. 
un avoir certain. Le taux d'achat est PE f 
exorbitant puisqu'il se capitalise, en SÉRral l 
3 ou 3 % % au maximum. 

L’orateur se félicite de la. diffusion de la ere | 
propriété rurale. Si, en effet, le fermage peut appa- | 
raître comme supérieur au point de vue écono- 
mique, il est, d'autre part, certain que cette diffu- 
sion de la petite propriété rurale contribue d'une | 
façon singulière à consolider un état social, M. Bar- 
thélemy rappelle à ce propos l'œuvre commencée - 
en France au xvir* siècle, considérablement me | 
par la Révolution et qui s'achève de nos jours 
sous l'influence des faits économiques. La diffusion 
de la propriété rurale facilitera le retour à la, 
terre déjà encouragé par la diffusion du méca- 
nisme agricole, par les progrès des transports, 
l'emploi de la bicyclette, qui permet les distrac- 
tions au paysan, et l'extension de à élec- L 
trique. (Economisle français, 20. 3. 20.) 


L'agriculture s'organise d’ ailleurs au “pots 
de vue professionnel et au point de vue reli-… | 
gieux. Ainsi, par une symptomatique coïnci- 
dence, le jour même où se tenait à Tours Je. 
Congrès de l’agriculture HAÇaIse, Le réunis-. 
ER ire y | 

@) Cf. D. Cast %, 1 PP- 58-62 ; « La propag: 
Er ». 

(2) Ecorereste “français, 20. 3. 20 


eu grand pèlerinage 
annuel de l'Union catholique de la France 
Rgricole (x). ; 

Une rencontre de dates involontaire rétenait à 
pareils jours (29 et 30 mai) à Montmartre un bon 


nombre d’autres dirigeants, et non des moins mar- 


quants, de l'agriculture “française. L'Union catho- 
lique de la France agricole faisait son grand pèle- 
Yinage annuel au Sacré-Cœur. Encore que regret- 
table en un sens, cette coïncidence avait son bon 
effet : au Congrès purement professionnel de Tours, 
préoccupé avant tout, sinon exclusivement, d’in- 
térêts économiques, unissant sur le terrain profes- 
sionnel des hommes aux idées politiques, religieuses 
et même sociales très diverses, la réunion de 
Montmartre ‘donnait, sans 
entendu, un complément moral et religieux bien 
légitime. Elle aussi étudiaif les mesures les plus 
‘appropriées au développement et à l’organisation 
de l'agriculture; mais en outre et surtout elle 
visait — et c’est. le but constant de l'Union 


catholique — à fortifier par des actes religieux 


collectifs les convictions chrétiennes de ses 
membres, pour obtenir de leur foi éclairée et sti- 
mulée un meilleur accomplissement de tous leurs 


devoirs professionnels, tant individuels qué sociaux. 


(Dossiers de l'Action Populaire, 25. 6. 20.) 


La crise du logement 


 Celte crise grave et générale n'a pas seu- 
lement des effets économiques, elle entraîne 
des conséquences sociales et morales : 


- Dans l'ordre économique, elle atteint dans son 


“développement un élément important de la richesse : 


nationale, duquel l'impôt tire d'abondantes res- 
sources. Dans l’ordre social, elle risque, en entrai- 
mant l’entassement et le surpeuplement, et surtout 


en rejetant vers le garni les familles ouvrières 


chargées d'enfants, de compromettre les progrès 
‘réalisés avec tant de peine avant la guerre dans 
“le domaine de l'hygiène physique et morale. Et 
enfin ne serait-il pas à craindre qu'en se prolon- 
_geant ou en s'aggravant encore la situation n’'en- 
-sendrât chez les masses, logées mal et chèrement, 
un mécontentement susceptible de se traduire, à la 
longue, par des troubles sociaux ? (Réforme sociale, 
s5-16. 3, 20, p. 125) | 


b: L Ta Société eohomis sociale a consacré 
récisément plusieurs séances à étudier la crise 
du logement. Elle en a examiné dans le détail 
les causes, les remèdes, les difficultés. Le rap- 
port de M. Maurice Duformantelle, ainsi que 
la discussion très approfondie qui l'a suivi, 
à paru dans la Réforme sociale du 1*-16 mars 
1920 (2). C'est évidemment le travail le plus 
étudié sur la crise du logement. 

: + Pour combattre la crise du logement, on 
trouvera des renseignements pratiques sur les 
habitations à à bon marché dans les Dossiers de 
— S 


(ÉCRMDL EC, 4. 4, pp. 208-211 : « Comment ramener 
es sriqheues à la vie chrétienne. » 

(2) Réforme sociale, 1°-16. 3. 20 ziee 121-186) 
crise du RENE. > 


StnLe 


l'Action Populüire (1). On ignore généralement 


mandat aucun bien 


| même, 


les facilités accordées par la loi pour la créa- 
tion de ces habitations non seulement aux - 
Sociétés, mais aux simples particuliers, 


Non seulement Ia loi de 1906 (2) a maintenu 
tous les privilèges antérieurs des habitations à bon 
marché, mais encore elle a accordé des facilités 
nouvelles pour l'acquisition dés maisons indivi- 
duelles, de jardins ou de champs: De plus, l'Etat 
a organisé un crédit spécial, dit crédit immobilier, 
distribué aux particuliers par l'organe de Sociétés 
de crédit immobilier. L'Etat — ou plus exactement. 
la Caisse nationale des retraites — prête à 2 % OO 
à ces Sociétés de l'argent qu'il emprunte à la Caisse 
nationale à 3,50, c’est-à-dire grevant le budget de Le 
1,50 % des prêts ainsi accordés. Ces prêts se pré- + 
sentent pour les particuliers — ou les Sociétés 
d'habitations à bon marché — sous la forme hypo- 
thécaire. (Dossiers de l'Action Populaire, 25. 5. He) 
p. 22.) HOT 
d "elle: RÉ. 


crise du. 


d’ailleurs, 
combattre la 


L'initialive individuelle a 
entrepris de 
logement (3). 


Sous le patronage de l'Union des Industries 
Métallurgiques et Minières, de la Construction £ 
Mécanique, Métallique et Electrique, qui groupe, = 
ainsi que chacun le sait, avec le Comité des Forges 
et le Comité des Houïillères, tous les grands Syn- 
dicats patronaux de ces industries, un organisme 
spécial a été créé qui porte le titre de : « Gaisse 
foncière de crédit pour l'amélioration du logement 
dans l'industrie. » < 

Le but de cette institution est de fournir aux 
entreprises qui en ont besoin Îles capitaux néces- 
saires pour la réalisation de leur programme de 
construction de maisons ouvrières. 

Pour cela, rompant avec la routine antérieure, 
la ‘Caisse foncière s'adresse directement au crédit 2 
public en émettant des obligations au taux normal SR 
des obligations industrielles. FRS 

Son mécanisme est d'ailleurs très simple, et son 
régime est conçu de telle sorte qu'il offre ete, 
obligataires les garanties les plus sérieuses. STE 

Les statuts de la Caisse foncière de crédit Ti PAUSE 
interdisent en effet de dévier de son but social et 
fixe à l'emploi de ses fonds des règles très pré- 
cises. 

D'une part, les prêts qu'elle consent ne sont 
faits qu'à des Sociétés immobilières placées ou 2 
non sous le régime de la législation des habitations - 
à bon marché, mais dont l'objet exclusif comporte A. 
l'acquisition ou l'aménagement d'immeubles des- 
tinés au logement ouvrier. 

D'autre part, ces prêts n'ont lieu que sur la 
garantie personnelle et complète des établissements 24 
industriels, dont le personnel peut bénéficier des : 
constructions édifiées par les Sociétés immobilières 


empruntèuses. 
Avant de consentir un prêt à une Société immo-" 


bilière, la Caisse foncière de crédit exige que l'éta 


G) Dossiers de l'Action Populaire, 25. 5. 20 ::« Petit 


Guide pratique des Habitations à bon marché », par P. Du- 


| RAND. . À 
se En voir le texte dans les Queslions Acluelles, t. 86, c@ 
184-192. À 

PPes) J, nes CraBanMs : « Comment résoudre la question ‘#4 
des logements ouvriers » (Opinion, 8. 6. 20, p. 525). UE 
FE 

p< 


- seulement sa situation financière présente, mais 
son programme d'avenir êt les moyens d'action 
D. dont il dispose, Dans aucun cas, d’ailleurs, les 
_ prêts consentis à des Sociétés immobilières ne 
ae dépassent le cinquième du capital social et des 
—_ réserves dé l'établissement industriel qui garantit 
a le Lis (Opinion, 8. 5. 20, p. 525.) 


Le féminisme () 


On a beaucoup écrit sur le féminisme dans 
= les revues de l’année passée, presque autant que 
sur la journée de huit heures. 

à On sait que, comme le fait remarquer 
Mme Manrcezze TixayRe dans la Revue Hebdo- 
=: madaire (2), 


Toutes les femmes, au lendemain de la guerre, 
toutes sont plus ou moins des êtres en voie d'adap- 
tation, mais non comiplètement adaptées à une forme 
de vie qui les étonne et qui les blesse. 

Voici que le cadre séculaire se disloque. En 
quelques années, en quelques mois, l'évolution se 
précipite et les femmes sont contraintes à un effort 
imprévu, brutal, qui risque de briser les ressorts 
de leur âme et qui leur donne la cruelle sensation 

; d'une course forcée, On les avait lélevées, ces jeunes 
É Françaises de la classe moyenne, non pas uwnique- 
ment pour le mariage, comme leurs aïéules, mais 
pour le mariage d’abord. Elles avaient, presque 
toutes, des chances sérieuses de faire leur vie de 
femmes dans des conditions normales selon la 
nature et sur un plan social qu'elles connaissaient, 
_ Celles-là mêmes qui se résignaient ou qui sé déci- 
daient au célibat savaient quels travaux, quels 
soucis, quelle sorte d'indépendance, quelles com- 
__ pensations étaient possibles. En cinq ans, tout à 
_ changé aussi vite que Îles choses, et nos contem- 
_iporaines ne se reconnaissent plus très bien dans 
un monde encore en formation. 

Ce grand trouble mélancolique de tout le peuple 
féminin procède des mêmes causes qui provoquent 
partout des convulsions inquiétantes, Ces causes 
se résument par un mot: déséquilibre. (Revue 
— Hebdomadaire, 44. 2. 20, pp. 218-219.) 


examinant dans le 
au cours de ses « Propos 
sur le féminisme », 


, la condition de la femme 
- dans le mariage, indique, avec beaucoup de 
_bon sens, qu ‘elle ne trouvera la paix que dans 


de retour à l’ordre normal de la famille : 


Mme. CoLETTE Yver, 
Correspondant (3), 


L'avenir verra peut-être un Code nouveau, œuvre 
du législateur et de la législatrice, où cette recom- 
mandation oiseuse, en eflet, dé Ia soumission à 
l'époux sera supprimée. Mais la wpsychologie de 


_@) CE. D. C., t. 1°, pp. 548-552 et 654-660 : « Le fémi- 
nisme et les catholiques canadiens » (étude de Mgr Paquer 
dans le Canada français) ; — t. 2, pp. 629-887 : Discours 
_ de S: S. Bevorr XV sur la mission de la femme dans fa 
sociélé (21. 10, 19) ; —t. 4, pp. 400-406 : « Les femmes 
‘du monde et les œuvres » (Mer Tissiër, év. Châlons). 

2) MarGecze Tivayre : « La femmé au lendemain de la 
erre » (Revue hebdomadaire, 14. 2, 20, pp. 214-225); 

#43) Correspondant, 102181011715 Propos sur le féini- 
ASE la vie conjugale ; l'autorité maritale (pp. 828-849) ; 
“ibid., 4. 20 : « Le mariage et le travail des 
femmes » de 237-264). 2 


> biionoa “industelsl garant ui fassé connaître non | 


- en courbant la compagne de l’homme sous la domi- : } 


nées féminines (1) qu'elle a tenués au mois : 


femmes. 


fâcheux auront “here être rayés, on entendra tou 
jours la femme affranchie demander à 8 
« Mon ami, quel pourboire faut-il donner au com-. 
inissionnaire ? » | 

Je veux dire qu'il est doux à la. femme ‘d'être: 
conseillée et conseillée par l’homme; que seule, : 
célibataire, veuve ou abandonnée, elle souffre sur- | 
tout d'être privée d'une volonté différente de 1e # 
sienne qui soit son guide; qu’elle à besoin de À À 
loi de l'homme, et que, tout le monde, ou à pe. 
près, tombant d'accord sur ce point, il n'y & pas! 
lieu de tant se récrier quand saint Paul, le prm- 
cipal auteur du Code de morale sur lequel nous, 
vivons, prescrit ! -« Que les ferrées Éd sou- 
mises à leurs maris. » 2] 

La nature prévoyante, qui destinait à l'assoaistions 
les deux éléments du couple, ne pouvait d'ailleur: } 
pas les former également pour le commandement, - 
elle qui n'a jamais mis deux têtes à ‘un corps. 
C'aurait été déroger à son ordre éternel que de . 
ne pas donner à cette association un chef unique. 

I1 n’est pas de Société qui puisse vivre sous une | 
direction double. Si on élargit la société du couple 
jusqu'à celle de la famille et si on décrèle que lc À 
père et la mère sont égaux en tous droits et que |} 
le titre de chef n'y appartient pas plus à l'un qu'à 
l’autre, les choses n'iront qu'autant que les 
volontés du père et de la mère seront identiques, 
c'est-à-dire tant que cette formule n'aura pas à. 
jouer, Mais du moment où on devra la faire inter- | 
venir, c'est-à-dire à la minute où un conflit naîtra, | 
on s’apercevra que la société familiale est fondée 
sur le désordre. Et si la pature n'accourait pas 
alors au secours des sophistes, si la sagesse ms | 
rieuse des instincts ne renversait les raisonnements: 


nation de la plus forte volonté qui, de son côté, 
s'affirme puissamment, on assisterait à la désagré- 
gation de la famille, D'ailleurs, lorsqu'on pousse 
à bout les partisans de l'indépendance absolue dv 
l'épouse, ils avouent la nécessité, impliquée par 
leur principe, de bouleverser les vieilles conditions | 
de la famille. Or, la famille demeurera ce qu'elle | 
ést, ou elle disparaîtra dans une société anarchique. 
(Correspondant, 10. 3. 20, pp. 829-830.) 


L'Action sociale de la Femme, dans les jour 


d'avril dernier, a passé en revue un bon. 
nombre des problèmes qui. Free les ‘ ? 


Mme CHExu y a étudié l'éducation. civique | 
de la femme. Elle est rendue nécessaire par 
l'étendue nouvelle de sa sphère d'influence: 


Le vote n 'est pas le seul moyen législatif auquel 
notre action puisse recourir; les femmes n'ont pas : 
attendu celui-ci pour agir ‘dans l'intérêt de leur. 
patrie. Il existe, en France, déjà bien des lois dont 
elles ne tirent pas toujours pour elles-mêmes, où. | 
les leurs, le parti qu'elles pourraient. Développer 
l'enseignement féminin du droit serait bien néces- | 
saire, Mais déjà nous voyons dans le monde du tra- 
vail l'action syndicale féminine se développer avec 4 
ampleur. La Société des Nations admet la représen- f 
tation féminine, I n'est point de jour où 108 corres 


(x) Action sociale de la femme, mai 1920 : 
sociales DATES ». £ ; 


de la femme française ». Il sera profitable À 
_lire à ceux qui s'occupent de pédagogie fémi. 
nine. Il en ressort que l’enseignement libre 
a compris, avant l’enseignement d'Etat, l’uti- 
lité du développement intellectuel de la femme : 


Une première remarque est à faire: l'enseignement 
libre, bien avant l’enseignement de l'Etat, a compris 
l'étendue qu'il fallait donner au mouvement intel- 
lectuel féminin. Tandis que les lycées et collèges 
de jeunes filles, sous le contrôle de l'Etat, créaient 
“un enseignement hybride,’ n'aboutissant à rien de 
nef, de précis, pour la formation intellectuelle de la 
“femme, l’enseignement secondaire libré lui accordait 
ia même formation qu'à l'homme; aussi bien nos 
établissements d'enseignement secondaire libre ou- 
vrirent-ils les premiers des cours de lettres clas- 
 siques où l’on préparait aux baccalauréats, voire 
niême aux licences, IL y eut des Ecoles normales 
catholiques, et pourtant la tâche n'était pas facil 
jen prends à témoin ces courageuses directrices 
qui furent les ouvrières de la première heure: 
Mlle Desrez, directrice de la prémière Ecole normale 
-supérieure; Mlle Teillard, directrice de l'Institut 
Notre-Dame, et que d’autres ! Mais peu importait 
la difficulté de la tâche, toutes celles qui l'ont 
courageusement tentée s'accordent à dire que 
l'avenir, dans toutes les branches de l’activité natio- 
nale, est aux femmes qui auront la plus solide 
et la plus virile formation intellectuelle. (Action 
sociale de la Femme, mai 1920, pp. 82-83.) : 


sitions, et nous ions si 
épondre : : « Aucune », 

- il apparaissait un plus "grand souei d'équité et d'or- 
. ganisation. Nous avons aujourd'hui la& joie de pou- 
voir leur annoncer que la Commission, pour remé- 
j dier à cette lacune, a fondé un Comité pour assurer 
; Meilleure représentation des femmes françaises 
| aux fonctions de la Société des Nations. (Action 


qu'à présent | la honte de 
alors que dans leurs pays 


‘On rapprochera de cette étude sur l’édu- 
cation civique de la femme la Fa ads du 
vote des ee Pen = 


5 résumer, nous dirions : dans l'intérêt ee 
rieur de l'enfant, de la femme, de Ia famille, de la 
= religion, du pays ;-pour l'œuvre de défense et de 
| reconstruction nationales, pour la mise en train et 
Ja bonne exécution de la plupart des lois sociales, 
est juste, il est souverainement utile, sinon indis- 
pensable, qué la femme française ait désormais une 
nfluence directe, immédiate, sur les corps élus 
“politiques. Or, elle ne l'aura qu'avec le droit de 
vo te personnel. En France, qui ne vote pas ne 
. compte pas ou-ne compte guère, 
Dans quelle mesure la femme doôit-elle- is net ë 
‘exercice de ce droit ? Doit-elle s'estimer, prôvi- 
irement au moins, satisfaite des concessions du 


Dans le rapport de Mile Moreau sur « là 
législation concernant la famille », se trouve. 
posée la question de l'incapacité de la femme 
mariée. Nous ferons toutefois remarquer que … 
pour l'apprécier on ne doit pas oublier que, 
dans la famille ainsi que dans toute société 
organisée, il faut à la fois une autorité et une 
unité. Se 

Mme Le Roy-LiBerGe, présidente de l’Union 
française d’acheteuses Patria à examiné Le Rôle 
de la femme dans la vie économique (Action 
sociale de la Femme, juillet-août 1920, pp. 138- 

143). 

Le rapport de Mme la comtesse DE KERAN: + 
FLEC'H KERNEZNE sur la Prévoyance en matière à 
d'hygiène el d'assistance est rempli d’aperçus 5 
nouveaux sur le rôle des visiteuses d'hygiène, 


” Conseils municipaux, d'arrondissement, géné- 
Ux, avec, en outre, l'éligibilité aux Conseils muni- 
 cipaux ? Doit-elle, au contraire, tout en reconnais- 
sant le haut prix de la concession de principes, 
| taxer de timidité ou de méfiance illégitime cette 
- restitution de son droit et exiger, par sonsequent la 
pleine capacité politique iumédiate ? _! 

. Ce que la Française de tout âge, de toute re 
tion a été, a fait pendant la guerre ét que tous 
| reconnaissent pour l'en glorifier, prouve suffisam- 
| ment ce qu’elle est capable de faire encore, et donc 
| suggère la réponse:  . pe 

En conséquence : - vœu que les groupements 
ins catholiques fassent campagne pour l'octroi 
la femme - française de la pleine capacité 


ns KE 


“ar En à _ Dane LT _. des infirmières scolaires, etc. (Action sociale de 
oral (sino 'éligibili à toutes asse es poli- la Femme, ibid. p ASE 5 ). 2 += 

& J PP: ï 192 < 
re 10 bo 1808) ne Bree RIMet- Dans les numéros de septembre- -octobre 1920 
$ et de novembre 1920 de l’Action sociale de la. se 


D -On trouvera des renseignements sur le vote 
femmes en Angleterre et dans le Luxem- 
bourg, sur l'organisation des Ligues des femmes 
catholiques aux Etats-Unis dans les rapports 
de Mmes pe Frrz-Gérarr, Kozrz, O. Dononuc 
ion sociale de la Femme, ibid. pp. 156, 
9» 160). 

Sous Le titre : « res conceptions vs de 


Femme, nous signalerons l'étude sur le Régio- 
* nalisme, par Mme la comtesse DESVERNAY, vice: 
présidente générale de la Ligue des Femmes 
françaises (pp. 175-179) et le rapport de + 
Mme la baronne DE VÉLAR», présidente de la 
Ligue patriotique des Françaises, sur l’Influence, 
rayonnante de la France à l'étranger (pp. 180 
183 et 194-199). HP 
En terminant, nous citerons, d’après les 
Cahiers catholiques (1), ces deux portraits de a 
la femme non PRE la femme ét de la jeune fille de demain. É 
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jee mais en Orient. G) Cahi Date FRE LAS 
4 I aniers ci otiques : « La 1lemme de demain », par 
PR de Mlle Zawra, docteur ès lettres, Mme LEesPINASSE Go: 1. 20) ; — par Mme Corerre YvEn 
onsacré au « Développement DLL (25. 3. 20) 


? : L'un, par Mme CoreTTE YVER : 


- Au point de vué religieux, la grande masse des 
_ femmes du prolétariat, qui n'a reçu à l’école qu'un 
_ enseignement matérialiste — auquel la doctrine 
KR … fpiritualiste hâtivement expliquée au cCatéchisme 
Dfim'a pu ajouter que des notions vite oubliées, — 
kb cette grande masse féminine, il faut l'avouer sans 
_ détour, est lamentablement dénuée. Elle trompe 
ses besoins spirituels par un recours effrayant 
aux superstitions, aux prophétesses, aux chiro- 
manciennes de.bas étage qui pullulent dans les 
centres ouyriers., Mais la vie religieuse, l'idée 
de Dieu qui étaye la conduite, le sens du 
Dieu .de justice, témoin de nos actes et maître 
du châtiment ou de la récompense, la femme du 
peuple, la prolétarienne des grandes villes, semble 
l'avoir perdu. Du moins tout se passe comme si 
elle l'avait perdu. 


Au contraire, dans les femmes des classes 
moyennes cet supérieures, “auxquelles la culture 
moderne semble avoir donné un plus bel essor 
de l’âme, une religion plus pure, plus dégagée de 
certaines petitesses et cherchant Dieu davantage, est 
née, À ces femmes, plus habituées à réfléchir, la 
religion n'apparaît plus comme un cycle d’ennuyeux 
devoirs qu’on accomplit pour être ensuite bien 
débarrassé, mais comme la condition d’une vaste 
joie. intérieure et la seule solide espérance. Ces 
femmes ont-Compris que ce n'est pas Dieu qui à 
besoin de nos hommages, mais nous qui avons 
besoin de les lui rendre, Et c'est dans cet esprit 
qu'elles se disciplinent à une vie spirituelle forte 

* «et lumineuse. 

Quant au sens social, les femmes, plus méêlées 

-qu'autrefois à la vie publique, le possèdent dans 
_ toutes les classes plus que les femmes des géné- 
» rations précédentes. (Cahiers catholiques, 25. 3. 20, 
 pp:8-9) 

_ L'autre, par Mme LespiNAsse : 

L'état des jeunes filles actuelles au point de vue 


religieux, familial, social, peut se décomposer ainsi: | 


1° Les jeunes filles étourdies, légères, qui ont 
l'amour de la danse et du flirt par-dessus tout. 
Celles-ci, la guerre les a rendues (plus folles que 
jamais par le rapprochement qu'elle a créé avec Îles 
étrangers, réfugiés, filleuls, blessés, etc. Elles se 
_ recrutent dans toutes les professions, mais parti- 
culièrement dans la couture, la mode, les ven- 
deuses des grands magasins et les usines. Les 
jeunes filles de la bourgeoisie participent à ce 
déséquilibre par des décolletages exagérés, danses, 
sorties seules le soir. 
La moitié des femmes et jeunes filles dans les 
bals ont l'air, paraît-il, de ce qu’elles ne sont pas ! 
2° Catégorie qui se recrute dans la bourgeoisie, 
es professionnelles de toutes sortes, les honnêtes 
_ femmes quelconques, médiocres en tout, qui ne se 
perdent pas, mais c’est tout ; celles-ci ne se syn- 
diquent pas, n’ont pas beaucoup d'enfants, etc. ! 
_ 3 Catégorie : les jeunes filles de la bourgeoisie 
et de toutes les professions, y compris les usines, 
qui sont l'élite. 
Ces jeunes filles sont devenues l'élite par la grâce 
de Dieu d’abord, ensuite par leurs qualités natu- 
elles ; ; d’autres, par un milieu favorable, par des 
peines bien supportées :. pertes de fortune, pertes 
dun. père, d'un frère, d'un fiancé, etc. 


par des. 


Ip. Paul MERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIlIs, 


jee à eue es de flirtér à leur 

qui donnent aux autres le pouvoir de « 
cours de Facultés, particulièrement ceux de vstitus | È 
catholique, qui leur ont donné, paf des méthodes 
meilleures de travail, une formation .desprit,! par 
les peines du travail intellectuel, une volonté plis 
forte. | 
Au point de vue «social, les coton géné | 5 
_reuses_ qui font partie de nos Syndicats cetnoliqués ! 
ont un mérite immense. En lutte sans cesse avec | 
les Syndicats socialistes, nos employées de banque 
ou nos ouvrières d'usines ont un héroïsme dont. 
peu ont mesuré la profondeur. Toutes celles qui, 
ont accepté une éducation intellectuelle de leur foi, 
de leur âme tout entière, par le cercle d'études, ont « 
dans chaque milieu, même hostile, une influence 
immense, (Cahiers catholiques, 25. 1. 20, pp. 1-8.) 


Questions rurales féminines 


Le numéro de juin 1920 de l'Action sociale 3 
de la Femme (1) donne le rapport de 
Mme Giron, de l’Ain, aux journées sociales de. 
l'A SF contient l'indication des remèdes . 
envisagés pour combattre la désagrégation de 
la famille et l’exode des jeunes filles :.- se 


4° En ce qui concerne l'enseignement : obtenir 
une formation différente pour les maitres d'école 
ruraux. Un projet dans ce sens avait été étudié” 
avant la guerre par M. Clémentel et M. Barthault, 
directeur de l'Agriculture ; mais c’est là une œuvre 
de longue haleine qui ne peut, d'ici longtemps, pro- 
duire les effets qu'on pourrait en attendre. Par” 
contre, il est possible de faire dès maintenant, dans . 
les écoles, une plus large place à l'enseignement» 
ménager, et le. Parlement s'en est préoccupé, On 
a déjà tenté, dans les écoles libres, de résoudre 
ce délicat problème ; les résultats obtenus son 
excellents, comme vous pouvez vous: en convain er 
en lisant l étude sur « la Section d'enseignement des 
Agriculteurs de France », citée dans La Vie et Les 
Œuvres à la campagne, due à la comtesse de 
Keranflec’h-Kernezne, ou dans le rapport du Syn 
dicat des Maïîtresses ménagères. 

L'enseignement ménager prépare les filles & 
exercer leur métier de femmes. A quelque rang 
social qu'ils appartiennent, les hommies ont besoin 
de trouver, en rentrant chez eux, un logis ordonné, 
une bonne soupe et un cœur dévoué. Tout progrès, 
devant s’harmoniser avec la famille s'il veut être À 
un progrès social, et la mère étant l'âme de Ia 
famille, on ne saurait trop contribuer à sa-:forma- 
tion et à ce qui pourra l'aider dans sa, tâche 
belle et parfois si lourde. SE 

2° En ce qui concerne la famille : mieux. pr 
parer la mère à sa mission d'éducatrice est d'au-u 
tant plus important que, comme le fait si juste- | 
ment remarquer M. de Wuyst, l’apôtre belge de’ 
l'éducation familiale, c’est dans la famille q 
l'enfant passe le plus de temps. (Action soci 
la Femme, juin 1920, P. 121.) 


On consultera aussi avec fruit le. ‘rapport de 
Mme la baronne pe ROTSART DE HERTAING sur 
les cercles de fermières en Belgique. 

(La fin prochainement.) | ne: 
Henry REVERDY. 
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